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A Son Excellence
Le Gouverneur général en conseil

EXCELLENCE,

J'ai l'honneur de soumettre à Votre Excellence le rapport annuel ci-joint
sur "Le Canada et les Nations Unies, 1948".

J'ai l'honneur d'être,

de Votre Excellence,

l'obéissant serviteur,

Le Secrétaire d'État aux Affaires extérieures,
L. B. PEARSON

OTTAWA, le 3 février 1949
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INTRODUCTION

STRUCTURE DE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES

Organes principaux

L'Assemblée générale

L'Assemblée générale se compose des cinquante-huit États Membres
des Nations Unies. Chaque Membre a droit à un vote à l'Assemblée.
Chaque Membre peut déléguer à une même session de l'Assemblée cinq
représentants et cinq suppléants, et des conseillers et aussi nombreux qu'il
lui paraît nécessaire.

Les sessions annuelles régulières de l'Assemblée commencent le troisième
mardi de septembre. Il peut y avoir des sessions spéciales. Par exemple,
il s'en est tenu une pour l'examen de la question de la Palestine en avril-
mai 1948.

Chaque session régulière s'ouvre par un débat général durant lequel
presque tous les présidents de délégations prennent la parole pour exposer
la thèse de leur délégation sur les questions qui ont été mises à l'ordre du
jour de la session. Ces questions sont ensuite renvoyées aux Commissions
de l'Assemblée. Les Commissions font rapport à l'Assemblée sous forme



Il existe aussi quatre commissions permanentes, qui s'occupent des

problèmes d'ordre permanent. Ce sont:
1. La Commission consultative pour les questions administratives et

budgétaires.
2. Le Comité des contributions.
3. Le Comité de vérification des comptes.
4. La Commission de droit international.

En outre, l'Assemblée générale ou l'une quelconque de ses commissions
peut établir des comités et commissions pour des fins spéciales. Entre
autres, les commissions et comités suivants exercent maintenant leurs
fonctions.

1. La Commission intérimaire.
2. La Commission temporaire des Nations Unies pour la Corée.

3. La Commission spéciale des Nations Unies pour les Balkans.

4. Le Comité spécial sur la transmission des renseignements visés à
l'article 73e de la Charte.

5. Le Comité consultatif du Siège.

Les Commissions prennent des décisions à la majorité des membres

présents et votants. L'Assemblée tranche les questions importantes à la

majorité des deux tiers des membres présents et votants, et les autres ques-
tions à la majorité simple.

Le Conseil de sécurité
, -.. - - --.. Aý ;- membrre nprmanents (la Chine.

:.' Le
LCtions



mmission de l'énergie atomique
Commission de l'énergie atomique a été créée le 24 janvier 1946 par
ion de l'Assemblée générale, et c'est un organe subsidiaire de l'Assem-
Elle se compose de six membres permanents (Canada, Chine, France,
Royaume-Uni, États-Unis), ainsi que des membres non permanents

aiseil de sécurité.
e a pour mission de proposer des solutions précises aux problèmes
is par la découverte de l'énergie atomique, ainsi qu'aux problèmes
:es. Elle soumet ses rapports et ses recommandations directement au
, de sécurité et reçoit de lui ses directives.

nseil économique et social
Conseil économique et social se compose de dix-huit membres de
, élus pour une période de trois ans par l'Assemblée lors de sa session
le régulière. Les membres peuvent être réélus à l'expiration de leur
Lt.'

Conseil a établi douze commissions. Les membres en sont des États
ir le Conseil et chaque État désigne un expert pour le représenter au
a ces organismes. Voici ces commissions:

Questions économiques et emploi Questions sociales
Questions financières Statistique
Droits de l'homme Conditions de la femme
Stupéfiants Transports et communications
Population
outre on a établi trois commissions qui s'occupent de problèmes

aliers à certaines régions. Ce sont:
T 4 ,maann Arjnnnmimp nnir l'Asie et l'Extrême-Orient



Conseil de tutelle autant d'autres États qu'il en faut pour établir l'équilibre,
au sein du Conseil, entre les États qui administrent des territoires sous le
régime de la tutelle et ceux qui n'en administrent pas. Ces membres sont
élus pour trois ans et peuvent être réélus immédiatement.'

La Cour internationale de Justice
La Cour internationale de justice est le principal organe judiciaire

des Nations Unies. Elle se compose de quinze juges, élus par l'Assemblée
générale et le Conseil de sécurité pour une période de neuf ans. Ces juges
peuvent être réélus immédiatement.'

Tous les quinze juges ayant été élus dès l'élection initiale de février
1946, il a fallu en choisir au sort cinq qui resteraient en fonctions durant
neuf ans, cinq durant six ans, et cinq autres durant trois ans. On a donc
élu cinq juges à la troisième session régulière de l'Assemblée en 1948.1

Le siège de la Cour est à La Haye, mais la Cour peut siéger ailleurs.

Le Secrétariat
Le Secrétariat comprend un secrétaire général (M. Trygve Lie), huit

secrétaires généraux adjoints, et environ trois mille autres fonctionnaires.
L'Assemblée générale, sur la recommandation du Conseil de sécurité,

nomme le secrétaire-générale pour une période de cinq ans. Il est rééligible
pour cinq autres années. C'est lui qui choisit les autres membres du Secré-
tariat conformément aux règles établies par l'Assemblée et selon les dispo-
sitions de la Charte qui prévoit que la "considération dominante ... doit
être la nécessité d'assurer à l'Organisation les services de personnes possé-
dant les plus hautes qualités de travail, de compétence et d'intégrité."

Le Secrétariat est divisé en huit départements; chacun est dirigé par un
secrétaire général adjoint:

(1) Affaires du Conseil de sécurité, M. A. A. Sobolev;
(2) Affaires économiaues. M. David Owen;



Constitution
L'ONU possède une constitution écrite, la Charte des Nations Unies,

rédigée à la Conférence de San-Francisco, en 1945, sur la base des propo-
sitions de Dumbarton-Oaks. A cette constitution s'ajoutent les règles de
procédure des divers organes de l'ONU.

Les modifications formelles de la Charte entrent en vigueur seulement

lorsqu'elles ont été approuvées par un vote des deux tiers des membres de
l'Assemblée générale et ratifiées par les deux tiers des membres de l'ONU,
y compris tous les membres permanents du Conseil de sécurité.

Institutions spécialisées
Les institutions spécialisées sont des organismes institués non pas par

la Charte des Nations Unies, mais par d'autres accords intergouvernemen-
taux, et qui ont d'importantes fonctions à remplir dans les domaines écono-

mique, social, culturel, dans le domaine de la santé, ainsi que dans d'autres
domaines connexes. Pour que leurs travaux puissent être coordonnés en
vue d'une fin commune, ces organismes sont reliés à l'ONU au moyen
d'accords négociés entre eux et le Conseil économique et social, et approuvés

par l'Assemblée générale. Le plus grand nombre de ces accords ont déjà
été conclus.

Les treize institutions spécialisées existantes ou prévues sont les sui-
vantes:

(1) Organisation de l'Alimentation et de l'Agriculture

(2) Organisation intergouvernementale consultative pour les
questions maritimes

(3) Banque internationale pour la Reconstruction et le
Développement

(4) Organisation de l'aviation civile internationale

(5) Organisation internationale du Travail
(6) Fonds monétaire international
(7) Organisation internationale pour les réfugiés
(8) Union internationale des télécommunications

(9) Organisation internationale du commerce

(10) Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la culture
et la science

(11) Union postale universelle
(12) Organisation mondiale de la Santé

(13) Organisation météorologique mondiale.

Dix de ces institutions existent présentement. On espère que l'Organi
sation internationale du Commerce sera établie comme en institutior
spécialisée au cours de l'année 1949.
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Les diverses organisations ont été divisées en trois catégories;

a) Les organisations qui ont un intérêt fondamental dans la plupart des
initiatives du Conseil, et qui ont des relations étroites avec la vie
économique et sociale des régions qu'elles représentent.

b) Les organisations possédant une compétence particulière, et qui ne
s'intéressent spécifiquement qu'à quelques-uns des domaines embras-
sés par le Conseil.

c) Les organisations qui s'intéressent tout d'abord à la formation de
l'opinion publique, et à la dissémination des renseignements.



Aperçu général





Aperçu général

Le Canada et les Nations Unies, 1948, renferme un exposé du travail que
le Canada a accompli en 1948 à l'ONU et au sein des institutions spécia-
lisées de l'Organisation. Pour les deux années qui ont suivi l'établissement
de l'ONU en 1945, le ministère des Affaires extérieures a préparé des
rapports annuels sur le travail des délégations du Canada à l'Assemblée
générale, dont les réunions fournissent l'occasion de faire une revue de ce
qui s'accomplit aux Nations Unies. Le rapport de la présente année
examine l'ensemble des initiatives de l'Organisation durant toute l'année,
en vue de donner une idée plus complète du rôle qu'y a joué le Canada.

Il y a aujourd'hui plus de trois ans que les Nations Unies ont entrepris
de réaliser l'idéal élevé de coopération internationale que le préambule de la
Charte décrit dans les termes suivants:

"à accepter des principes et instituer des méthodes garantissant qu'il
ne sera pas fait usage de la force des armes, sauf dans l'intérêt
commun, et à recourir aux institutions internationales pour favoriser
le progrès économique et social de tous les peuples".

Il peut être utile, à ce moment, d'examiner à la lumière des réalisations
de l'année qui vient de se terminer comment le rouage international coin-
pliqué que les Nations Unies et les institutions spécialisées de l'Organi-



A cause de cela, il a été impossible d'en arriver à quelque compromis
ou entente dans presque toutes les importantes questions dont a été saisie la

récente réunion de l'Assemblée générale. La délégation canadienne à
l'Assemblée générale a donc dû restreindre son activité. Au cours du
débat prolongé qui a eu lieu sur le mode d'organisation mondiale au triple
point de vue politique, économique et social, la délégation canadienne a
trouvé difficile d'exposer clairement son attitude et de communiquer, sur

l'organisation mondiale, ses idées en termes suffisamment précis pour em-

porter l'assentiment de ceux qui ont voulu l'écouter. Il ne faut pas s'ima-

giner, en effet, que se fasse automatiquement l'entente des esprits sur les
buts et principes de la Charte. Il faut étudier chaque cas sur le mode
démocratique, pour que les membres de l'ONU qui le désirent coopèrent
avec une conviction vraiment pratique. L'unité par voie d'entente à
l'Assemblée générale, de tous les États amants de la paix sur les grandes

questions politiques crée par elle-même une condition qui tend à prévenir
'agression.

La tension qui découle des désaccords entre l'Union soviétique et les

puissances occidentales s'est manifestée peut-être plus particulièrement à
Paris, où a eu lieu cette année la session de l'Assemblée générale, tout près
du centre du différend qui sépare actuellement l'Orient et l'Occident. A
l'Assemblée générale, on a laissé libre cours aux craintes que cette tension

inspire. M. Spaak, premier ministre de la Belgique, s'exprimant au nom

des pays du groupe Benelux dès l'ouverture de la discussion à l Assemblée
uýn4rn1a n fnrmulé la déclaration suivante:

C'est que nous vous
nous craignons votre f
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embres permanents du Conseil a préparé les plans devant répondre
soins militaires du Conseil, mais il n'a absolument pu jusqu'ici en
à une décision à cause des divergences fondamentales de vues qui

t entre l'Union soviétique d'une part, et le Royaume-Uni, les États-
i France et la Chine d'autre part.
st l'inquiétude que leur a inspiré l'impuissance du Conseil à agir en
menace contre la paix, de rupture de la paix ou d'acte d'agression
t en cause l'une des grandes puissances qui a porté quelques Membres
tions Unies, dont le Canada, à rechercher dans les limites imposées
Charte d'autres moyens pour assurer leur propre sécurité et celle
s pays amants de la paix. M. W. L. Mackenzie King, président
délégation canadienne, a formulé le 28 septembre la déclaration
te à l'Assemblée générale, en session à Paris':

"Clir-in An nn+nnQ trnuvpri rinne gn qiurit uninnement



l'Assemblée générale d'une proposition invitant les cinq grandes puis-

sances, comme préparation au désarmement général, à diminuer d'un tiers

leurs armements et leurs forces armées.
Mais les puissances occidentales se souvenant de l'expérience coûteuse

de désarmement unilatéral tentée par les États pacifiques durant les années

qui suivirent la guerre de 1914-1918, ont insisté sur l'application du principe

suivant: le désarmement doit suivre - et non précéder - l'établissement
d'un régime efficace de sécurité.

Le principe a été posé lorsque l'Assemblée générale, après avoir rejeté

la proposition soviétique invitant les cinq grandes puissances à diminuer

d'un tiers leurs forces armées, a demandé à la Commission des armements

de type classique de poursuivre la recherche d'une formule de désarmement

qui n'accorderait d'avantage à aucun État en particulier et comporterait

un régime efficace de surveillance et d'inspection internationales'.

nmàn' l'à-tbude de la question du contrôle international de l'énergie atomi-



-il de sécurité est intervenu dans les différends qui ont surgi entre

et le Pakistan et aussi en Indonésie. Le Conseil a eu soin dans les

cas d'éviter de recourir aux pouvoirs coercitifs. Il a plutôt employé
>uvoirs de médiation, conseillé les parties aux prises et missionné des
iissions en vue de faciliter les négociations directes et le règlement des

ends par voie de compromis. Il n'a pu de cette façon empêcher les

ats ni amener un règlement pacifique, mais il a cependant aidé à
iscrire les différends et à exercer une certaine influence modératrice

ýs parties en présence..
e Conseil de sécurité s'est surtout employé jusqu'ici à favoriser l'ajus-
nt pacifique des différends et le règlement des situations pouvant

uire à la guerre. C'est là, vraiment, le genre de t ches qui, prévoit-on,

mnt entrer dans le cadre normal du système de sécurité des Nations

s. On s'est efforcé l'an dernier d'améliorer les méthodes et les rouages
ýlement pacifique déjà existants afin de rendre le système de sécurité

facile, plus expéditif et plus efficace. A noter que c'est maintenant la

que de ménager des consultations particulières, avec l'aide du président
ionseil, entre les parties mêlées à un différend, une fois la question

-ite au programme du Conseil. Parfois on peut ainsi faciliter un règle-

t pacifique, car les parties en cause peuvent discuter et négocier privé-

t et mieux en arriver à des concessions mutuelles et à des compromis
si elles le faisaient en public. C'est un procédé qui s'est révélé utile à

asion du différend au sujet du Cachemire. En outre, les représentants
membres du Conseil de sécurité qui ne sont pas directement mêlés à un

:rend peuvent tenir des consultations particulières, en vue de trouver à

ention des parties immédiatement en cause une base juste et raison-

le de règlement pacifique. On a eu recours à ce procédé à l'égard de la
stion de Berlin, lorsque le Conseil de sécurité en a été saisi'.

Si les méthodes de règlement pacifique fonctionnent bien et si on n'

,e pas leur mise en application, il y aura moins de danger que les

Is internationaux et les situations internationales tendues condeeni
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le domaine du règlement pacifique des différends. Il ne s'agit point d'oeu-

vres éclatantes. Le Conseil de sécurité et l'Assemblée générale visent,

cependant, à empcher les différends de prendre des proportions monumen-

tales. On s'est constamment employé à faire influer sur les parties aux

prises l'avis d'une tierce partie en vue de circonscrire le conflit et de résoudre

les différends par voie de négociation et de règlement pacifique.

Les Nations Unies ont servi de tribune internationale importante où

l'opinion publique a pu s'affirmer sur les grandes questions politiques des
temps présents. Cela vaut beaucoup en soi, car si les débats eux-mêmes ne

contribuent guère ou point à un règlement durable, la discussion libre et

continue des questions en litige a pour effet de créer une opinion publique

vigilante et éclairée, bien au fait des dangers de l'heure. En outre, les

Nations Unies constituent un lien ou un moyen de contact entre pays

communistes et pays non communistes du monde divisé où nous vivons.

En cas de rupture des négociations entre l'Union soviétique et les puissances

occidentales, comme par eemple au sujet de Berlin ou de la Corée, leý

Nations Unies off rent le moyen de tenter un nouvel effort en vue de trouve'

une solution pacifique au problème.
On a aussi constaté que la grande faiblesse des Nations Unies à l'heuri

OnraisIl i cst l'impuissance au Conseil de sécurité à prendre une décision oieinell est 1imouisance d Cons



et efficacement que la Commission permanente des mandats; celle-ci
it qu'un organisme purement consultatif formé de spécialistes parti-
-s qui auraient pu ne pas accepter un emploi au service de leur gouver-
nt.
e Conseil de tutelle a commencé pour la première fois en 1948 l'examen
mnt des rapports annuels sur l'administration des territoires sous
Le. Il a aussi envoyé pour la première fois une mission d'inspection
:uer une étude courante de la situation dans deux territoires sous
le en Afrique.
e Conseil de tutelle est malheureusement devenu plutôt un lieu de
t entre les représentants des blocs oriental et occidental. Les attaques
Ire général lancées contre les autorités chargées de l'administration ont
imé de longues heures qu'on aurait pu mieux consacrer à débattre avec
des questions précises. Cependant, le mécontentement croissant que

-ve cet aspect des travaux du Conseil de tutelle aura peut-être pour
d'améliorer les débats en 1949.

itoires non autonomes
,es Ndtioný TTnien v vont encore doucement avant de déterminer leur
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Plusieurs avantages pratiques découlent déjà visiblement de la décla-
ration touchant les territoires non autonomes incluse dans la Charte. Les
Nations Unies sont maintenant mieux renseignées sur la situation des dépen-
dances coloniales où vivent deux cent millions de personnes que sur celle
de beaucoup de ses propres États Membres. Compilés de manière à
en permettre l'analyse comparative, ces renseignements sont d'un secours
inestimable aux institutions spécialisées en ce qui concerne la préparation
des projets nécessaires à l'amélioration générale de la situation mondiale.
Les progrès excellents que des puissances chargées de l'administration ont
de leur propre initiative accomplis dans certains domaines deviennent mieux
connus, ce qui portera peut-être davatange d'autres administrations, tant
celles d'États indépendants que celles de territoires coloniaux, à en faire
autant.

Principaux événements d'ordre judiciaire

L'année 1948 n'a vu aucun événement extraordinaire' dans le domaine
du droit international. Les progrès accomplis en 1948, cependant, sont de
nature à faciliter les travaux à venir. Les succès de la Cour internationale
de Justice porteront sans doute les intéressés à y recourir davantage; on a
enfin organisé la Commission de droit international et la Commission juri-
dique de l'Assemblée générale a pu aller de l'avant malgré les divergences

>ur inte:
Unies. r



>ns favorisent l'évolution du droit international. C'est pour cette
on que la convention est considérée comme importante, virtuellement du
ns. Le Canada ne pratique pas le génocide, ou destruction préméditée
groupes ou classes de gens et n'envisage même pas la possibilité de s'y
er. Au pays, évidemment, aucune loi ne porte sur ce crime. Certains
vent donc prétendre que la question n'intéresse pas le Canada. Toute-
, quelques pays, aux vues moins larges, se livrent peut-être, dans une
:aine mesure au génocide. La présente convention tend à condamner
énocide comme crime aux termes du droit international.

rétariat et budget
Les estimations budgétaires de l'Organisation des Nations Unies pour
9 s'élèvent à $38,692,578 (devises américaines) et les estimations supplé-
itaires pour l'année 1948 s'élèvent à $2,958,235.40 (devises américaines).
part du Canada s'établit à 3.20 p. 100, soit environ $1,335,000 (devises
adiennes). Pour ce qui est des frais des institutions spécialisées, la part
Canada est fixée à environ $6,386,600 (devises canadiennes). Le Canada
jours préoccupé des dépenses croissantes des organisations interna-
iales, a conseillé de supprimer les frais superflus. Les représentants du
iada ont à maintes reprises souligné la nécessité d'étudier attentivement
te dépense projetée et de pratiquer l'économie dans l'administration
Igétaire et financière. Le Canada a de même continué de recommander
:oordination efficace des divers services de l'Organisation des Nations
les et de ses institutions spécialisées afin d'éviter le double emploi et
niformiser le contrôle fiscal ainsi que les méthodes budgétaires et finan-
'es.
En ce qui concerne le secrétariat, le Canada estime qu'il est préférable,
Is l'intérêt des Nations Unies, de le constituer d'un groupe international
fonctionnaires entièrement dévoués à l'Organisation plutôt qu'aux États
it ils sont citoyens. L'attitude du Canada relativement a la compo-
on du secrétariat se fonde toujours sur la nécessité d'assurer à l'Organi-
ion les services de personnes douées des plus hautes qualités de travail, de
npétence et d'intégrité tout en tenant compte de l'importance d'un recru-

ient effectué sur une base géographique aussi large que possible. Au
trs de l'année. 130 Canadiens furent employés à l'Organisation des



démontré son utilité aux chapitres de la collaboration internationale et

du maintien de la paix. Les organismes à sa disposition, mis à l'épreuve

dans des cas réels, se perfectionnent. Même si l'évolution du gouvernement

mondial doit être lente et pénible et même si elle peut s'arrêter brusquement

en raison de difficultés que l'ONU ne peut ni prévoir ni surmonter les fins

de l'organisme demeurent bien fondées. Sur les bases que lui a données la

Charte et grâce à l'expérience qu'elle a acquise dans sa courte et vigoureuse

existence, l'Organisation des Nations Unies est encore en mesure de fournir

aux peuples du monde les moyens de résoudre leurs problèmes par voie de

négociations et de compromis plutôt que par la force.

La Charte des Nations Unies propose un mode de conduite uniforme sur

le plan international. Elle limite les visées d'intérêt purement national

et montre la voie vers un monde organisé suivant des méthodes pacifiques.

L'Organisation des Nations Unies, fondée sur la Charte, témoigne de l'inter-

dépendance de plus en plus étroite des peuples. L'Organisation offre à

toutes les nations désireuses de collaborer entre elles les moyens de prendre
en commun des mesures efficaces en vue du maintien de la paix et de leur

bien-être.
Les chapitres qui suivent traitent des nombreuses questions qui ont fait

l'objet des délibératins de l'Organisation et motivé les mesures qu'elle a

rises durant l'année écoulée. Nous n'avons pu rapporter qu'en résumé

A, - minrnnt canadien et de ses représentants.

ux oun, uu 1 -
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I. COMPOSITION DES NATIONS UNIES

1. Demandes d'admission,

termes de l'article 4 de la Charte, "peuvent devenir Membres des
Unies tous autres États pacifiques qui acceptent les obligations de la

e Charte et, au jugement de l'Organisation, sont capables de les
et disposés à le faire." L'admission de ces États "se fait par décision
emblée générale sur recommandation du Conseil de sécurité".

:ours de 1948, seule la Birmanie a été admise à titre de nouvel État
ý de l'ONU. La demande d'admission du Ceylan, présentée en mai
t de nouveau en août, a été rejetée en vertu du vote contraire des
aitants de l'URRS.
avril 1948, les représentants de la France, du Royaume-Uni et des
Jnis au Conseil de sécurité ont proposé un nouvel examen des deman-
:mission de l'Italie, de la Transjordanie, de l'Eire, du Portugal et de

:he, tandis que le représentant de la République socialiste soviétique
ine a proposé d'examiner de nouveau les demandes émanant de

ie, de la Bulgarie, de la Finlande, de la Hongrie, de l'Italie, de la
-- -.- A. In Pnimnnie. Anrès avoir été
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l'Assemblée générale à rendre une opinion consultative a précisé qu'un
membre de l'ONU "n'a pas droit, au point de vue juridique, de fonder
son consentement à une admission sur des conditions que ne prévoit pas
expressément l'alinéa 1) de l'article 4". L'Australie a aussi présenté six
projets de résolutions distincts énonçant que l'opposition aux demandes du
Portugal, de la Transjordanie, de l'Italie, de la Finlande, de l'Irlande et
du Ceylan, se fondait sur des motifs que ne prévoyait pas l'article 4 de la
Charte et invitant le Conseil de sécurité à examiner de nouveau ces deman-
des. Les États-Unis ont présenté un projet de résolution invitant le Conseil
de sécurité à examiner de nouveau la demande de l'Autriche. Les six
États de l'Europe orientale se sont opposés à ces projets de résolution que
la majorité de la Commission politique ad hoc et l'Assemblée générale en
session plénière ont approuvés.

L'Assemblée générale a aussi adopté une résolution de la Suède invitant
le Conseil de sécurité à examiner toutes les demandes rejetées antérieure-
ment. Le Canada, de même que plusieurs autres membres, s'est abstenu
de se prononcer sur ce projet de résolution parce que le préambule renfer-
mait la phrase "eu égard au sentiment général en faveur de l'universalité
des Nations Unies". Cette phrase invoque un principe que ne mentionne



2. Élections à l'Assemblée générale

ici les principaux chargés de fonctions de l'Assemblée générale élus
oisième session:
ent: M. Herbert V. Evatt (Australie);
'résidents (7): Les chefs de délégation de la Chine, de la France, de
RSS, du Royaume-Uni, des États-Unis, du Mexique et de la Pologne.

és de fonctions des Commissions:

emière Commission (questions politiques et de sécurité)
Président: M. Paul-Henri Spaak (Belgique);
Vice-Président: M. Adolfo Costa du Rels (Bolivie);
Rapporteur: M. Selim Sarper (Turquie).

uxième Commission (questions économiques et financières)
Président: M. Hernan Santa Cruz (Chili);
Vice-Président: M. Vasili P. Smoliar (RSS de Biélorussie);
Rapporteur: M. Finn Moe (Norvège).

oisième Commission (questions sociales, humanitaires et culturelles)
Président: M. Charles Malik (Liban);
Vice-Président: Mme Bodil Begtrup (Danemark);
Rapporteur: M. Emile St-Lot (Haîti).

tatrième Commission (tutelle)
President: M. Nasrollah Entezam (Iran);
Vice-Président: M. Carlos A. Vasconcellos (Paraguay);
Rapporteur: M. Kristen Lannung (Danemark).

nquième Commission (questions administratives et budgétaires)
Président: M. L. D. Wilgress (Canada);
Vice-Président: M. Andrei I. Galagan (RSS d'Ukraine);
Rapporteur: M. Olyntho Machado (Brésil).

xième Commission (questions juridiques)
Président: M. Ricardo Alfaro (Panama);
Vice-Président: le prince Wan Waithayakon (Siam);
Rapporteur: M. Jean Spiropoulos (Grèce).



3. Élections au Conseil de Sécurité

Au cours de sa troisième Session, l'Assemblée générale a élu trois mem-

bres non permanents au Conseil de sécurité pour remplacer la Belgique, la

Colombie et la Syrie, dont le mandat de deux ans expire le 31 décembre

1948. Les élections ont été tenues le 8 octobre 1948; Cuba et la Norvège

ont été élus au premier tour de scrutin, l'Egypte au quatrième3 Le mandat

de Cuba, de la Norvège et de l'Egypte au Conseil expirera le 31 décembre

1950. Le Canada est membre du Conseil jusqu'au 31 décembre 1949.



4. Élections au Conseil économique et social

ours de la Troisième Session, l'Assemblée générale a élu six membres
seil économique et social pour remplacer le Canada, la Chine, la
les Pays-Bas et le Pérou dont le mandat de trois ans expire le

-nbre 1948.
lections ont eu lieu le 8 octobre 1948; la Belgique, le Chili, la Chine,

ce, l'Inde et le Pérou ont été élus au premier tour de scrutin. Le
n'a pas cherché à se faire réélire.



5. Élections à la Cour internationale de Justice

Les membres de la Cour internationale de Justice sont élus par l'Assem

blée générale et le Conseil de sécurité qui choisissent les candidats dans uni

liste préparée par des groupes nationaux désignés à cette fin par les gouver

nements des États Membres des Nations Unies. L'Article 8 du Statut d

la Cour internationale prescrit que "l'Assemblée générale et le Conseil d

sécurité procéderont indépendamment à l'élection des membres de li

Cour." Les candidats doivent rallier une majorité absolue des voix ausf

bien à l'Assemblée générale qu'au Conseil de sécurité. L'Article 11 d

Statut de la Cour internationale prescrit que "si après la première réunio:

tenue en vue de l'élection, un ou plusieurs sièges demeurent vacants, un
deuxième et même une troisième réunion, au besoin, devront être tenues.

Le 22 octobre 1948, la troisième Session de l'Assemblée générale et le Conse

de sécurité ont tenu une réunion en vue d'élire des juges pour un mandat d

neuf ans aux cinq postes de la Cour qui deviendront vacants le 31 décembr
1948.

Le Conseil de sécurité et l'Assemblée générale ont réélu lors de let

première réunion, les quatre juges suivants:

Le juge Abdel Hamid Badawi Pasha (Egypte)
Le juge Hsu Mo (Chine)
Le juge J. E. Read (Canada)
Le juge Bogdan Winiarski (Pologne)

Le Conseil de sécurité et l'Assemblée générale n'ont pas réussi à tombi

d'accord, lors de leur première réunion, sur le choix d'un cinquième membr

Le Conseil de sécurité a élu sir Benegal Narsinga Rau (Inde) tandis qi
l'Assemblée générale a élu M. Jean Spiropoulos (Grèce). Le Conseil <

sécurité et l'Assemblée générale ont par conséquent tenu une secon<

réunion. Le Conseil de sécurité a décidé d'élire le juge Milovan Zorici

de Yougoslavie. Ce n'est qu'au cinquième tour de scrutin que l'Assembli

générale a élu aussi le juge Zoricic au cinquième poste vacant. La Co-
nut ainsi reconstituée comme elle l'était originairement.'



6. Élections à la Commission du Droit International

Le 21 novembre 1947, l'Assemblée générale a décidé d'établir une
mmission du droit international, composée de quinze membres et chargée
favoriser le développement et la codification du droit international

blic.1 Ces quinzes membres, "possédant une compétence reconnue en
itière de droit international", doivent être des ressortissants d'États
férents et élus par l'Assemblée générale d'après une liste de candidats
>sentés par les États Membres des Nations Unies.
L'article 8 du Statut de la Commission du droit international prévoit

e, lors de l'élection, "les électeurs auront en vue que les personnes appe-
s à faire partie de la Commission réunissent individuellement les condi-
ns requises et que, dans l'ensemble, la représentation des grandes formes
civilisation et des principaux systèmes juridiques du monde soit assurée."
8 membres de la Commission du droit international, élus pour trois ans,
sont pas tenus de consacrer tout leur temps à ces fonctions.
Avant de désigner des candidats, le Gouvernement canadien a consulté
-roupe national du Canada, organisme établi conformément au Statut de
Cour internationale de Justice pour le choix des membres de la Cour.
Gouvernement canadien a présenté sir Mahmoud Zafrullah Khan,

rétaire aux Affaires étrangères du Pakistan, et le professeur Kenneth H.
iley, procureur général de l'Australie, qui ont tous deux déclaré qu'ils
:taient pas disponibles.
Les premières élections de la Commission du droit international ont eu
à la troisième Session de l'Assemblée générale, le 3 novembre 1948. Les

ididats suivants ont été élus:
Le professeur Ricardo J. Alfaro (Panama)
Le professeur Gilberto Amado (Brésil)
Le professeur J. L. Brierly (Royaume-Uni)
Le docteur Roberto Cordoba (Mexique)
Le professeur J.-P.-A. François (Pays-Bas)
Le professeur Shuhsi Hsu (Chine)
Le juge Manley O. Hudson (États-Unis)
Le juge Faris Bey el Khouri (Syrie)
Le professeur V. M. Koretsky (URSS)
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IONS POLITIQUES ET DE SÉCURITÉ

1. 'nergie atomique

de l'énergie atomique des Nations Unies a été consti
solution adoptée à l'unanimité par l'Assemblée gént



donné la vaste expérience acquise par les États-Unis pendant la guerre en
matière d'énergie atomique, ce premier projet exposé par M. Baruic devant
la Commission avait été conçu exclusivement par les spécialistes américains
les plus renseignés dans ce domaine. Ni le Canada ni les autres pays n'avaient

été consultés à propos de la préparation des propositions du gouvernement

américain en vue de la réglementation internationale de l'énergie nucléaire.

Cependant, le gouvernement canadien a accepté les propositions américaines

à titre de fondement des premières discussions.'

La Commission de l'énergie atomique a ensuite étudié ces propositions

à fond, cherchant à déterminer la façon de les traduire dans la pratique

et surtout de protéger les pays qui se conformeraient au régime de régle-

mentation internationale contre les dangers du détournement e matériaux

ou d'usines, de fins pacifiques à des fins de guerre, par d'autres pays. Le

résultat de ce travail a fait le sujet d'un deuxième rapport de la Commission

de l'énergie atomique, soumis au Conseil de sécurité le 11 septembre 1947,1

dans lequel étaient exposées des propositions précises indiquant que la

réglementation serait possible à bien des égards. Le rapport examinail

également les points sur lesquels l'U.R.S.S. avait exprimé sa dissidence.

Le représentant de l'Union soviétique s'est abstenu de voter sur l'adoption

du premier rapport et a voté contre l'adoption du deuxième.

Le projet, appuyé par la majorité des membres de la Commission d<

l'énergie atomique, comportait l'établissement d'une autorité international<

de l'énergie atomique ayant la garde, pour le compte des nations du monde

de la totalité de l'uranium et du thorium dès le moment de l'extraction e-

régissant l'exploitation des gisements de ces métaux. La production devai

être rigoureusement liée à la consommation, aucune accumulation à

réserves n'étant permise. Cette autorité devait posséder, exploiter et dirige

tous les établissements où passeraient des quantités dangereuses de ce

substances se prêtant à la fission et régir ainsi directement toute activit

afférant à l'énergie atomique dans tous les pays où pouvait se manifeste

une menace à la sécurité du monde.

Le plan majoritaire envisageait l'établissement d'un régime de permi

et d'inspection pour toute activité d'un caractère moins dangereux c

etévdyat que l'autorité devait favoriser les travaux de recherches et l'empl<

de ces substances à des fins utiles dans des établissements d'État, pourv

que la quantité disponible n'offrît aucun danger. On proposait l'établifsi
ment par étapes de ce régime de réglementation. Lorsqu'il aurait été réalh

ntégralement, la fabrication d'armes atomiques aurait pris fin, les réserve

auraient pu être liquidées et l'énergie nucléaire, affectée à des fins pacifique

communes



nement soviétique soutient que toute administration interna-
l'énergie atomique doit relever du Conseil de sécurité, ce qui

que les Membres Permanents de ce Conseil pourraient user de
de veto pour prévenir toute mesure efficace, au cas où l'on décou-
'ils produisent illégalement de l'énergie nucléaire ou enfreignent

les régies internationales applicables à l'énergie atomique.
cussions tenues à la Commission de l'énergie atomique en 1948 se
les à un examen détaillé des propositions formulées par le Gou-
soviétique en juin 1947 et à l'étude des cadres d'un organisme

rial de régie.1

CL ut
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Les trois rapports ont été exam nés à la troisième session de la Premiè
Commission de l'Assemblée générale; un certain nombre de pays, y compr
le Canada, ont alors présenté sous forme de résolutions, des propositioi
au sujet de l'énergie atomique.

La Première Commission a adopté, par 41 voix contre 6, une résolutic
modifiée; dix États se sont abstenus de voter. Cette résolution, fondée si
une proposition des délégués canadiens, renferme une approbation d
conclusions générales du premier rapport et des vœux précis figurant i
deuxième rapport. Elle note avec inquiétude l'impasse survenue dans I
travanx de la Commission de l'énergie atomique, comme l'indique le trc
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demandait au Secrétaire général de transmettre les rapports
i de l'énergie atomique à l'Assemblée générale. Le délégué
ssi présenté à la Commission politique de l'Assemblée géné-

1948, un avant-projet de résolution proposant d'accepter
la Commission de l'énergie atomique à titre de point de
ilution des problèmes complexes que suscitent la prévention
>mioue et la libération des ressources mondiales d'énergie



2. Berlin

Le blocus de Berlin durait déjà depuis trois mois quand, le 29 septemb

les gouvernements du Royaume-Uni, des États-Unis et de la France l'c

signalé au Conseil de sécurité comme étant une menace à la paix et à

sécurité internationales. Pendant ces trois mois on avait essayé, par vi

de négociations directes, de conclure une entente avec l'URSS, conforri

ment aux dispositions de l'article 33 de la Charte.

)sees aul
d'ordre



hait de remplir leurs obligations d'occupants à l'égard du peuple
les Puissances occidentales ont donc organisé le pont aérien de

>érant ainsi maintenir leur position dans cette ville.

ivernement soviétique a pris d'autres mesures à Berlin en vue
la situation désagréable sinon véritablement intenable aux

s occidentales occupantes. Il a fait de même à l'égard des dirigeants
lui les appuyaient. A plusieurs reprises la population berlinoise
ý à des désordres, provoqués ou suscités, et la police allemande au
s autorités soviétiques d'occupation s'est livrée à des manifesta-
orce. En outre, les autorités soviétiques ont essayé de nuire au
nent aérien en recourant à des manoeuvres d'aviation de tir
,ou en accusant les intéressés de violer les règlements relatifs
Ité dans les corridors aériens reliant Berlin aux zones occidentales.

.issances occidentales ont entamé, à Moscou, une série de pour-
vue de conclure une entente avec l'Union soviétique. Les entre-
ont débuté le 30 juillet, se sont poursuivis jusqu'au 30 août,

i a été convenu de donner ordre aux gouverneurs militaires de
prendre des mesures afin de rétablir les communications et

dans tous les secteurs de Berlin, sous la surveillance des quatre
s, la devise émise par les autorités soviétiques. On se proposait
ý reprendre les négociations entre les quatre Puissances en vue de
este des oroblèmes relatifs à l'ensemble de l'Allemagne.



de l'URSS se réunissei
uniformiser la devise à
août. La résolution a

vue d'examiner les moyens à prendre pow
ý, en se fondant sur les directives reçues le 31

ée par 9 des 11 membres du Conseil d
u ique soviétique d'Ukraine ont voté contr,
:ée en raison du vote négatif de l'URSS.

l'URSS ne lèverait pas le blocus de Berii
ýn circulation dans tous les secteurs de Berlh
sur le mark soviétique. D'autre part, le

;aient de négocier une entente autorisant le

loven
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ernement à une majorité écrasante, nonobstant un boycottage
:e encouragé par les autorités soviétiques. Ces dernières ne per-
; aux habitants du secteur oriental de participer aux élections.
ments créèrent une scission au sein du dernier organisme qui
ie autorité nominale sur toute l'étendue de Berlin, et suscitèrent
même des difficultés relativement à l'unification de la régie du

question que le comité de spécialistes étudiait alors.

iada s'est intéressé au rapport de Berlin tout d'abord en sa qualité
e du Conseil de sécurité. Le vote du représentant du Canada,
re, sur la motion tendant à inclure le différend de Berlin au pro-
u Conseil de sécurité, a fait connaître l'attitude du gouvernement
iu sujet du premier renvoi du différend de Berlin à ce Conseil.
tion canadienne a opiné que l'Union des Soviets, en imposant le
ait une situation susceptible de compromettre la paix et la sécurité
nales, et que ce différend relevait du Conseil de sécurité.

- 1- .- meimhmr dn Conseil de sécurité qui n'étaient pas directe-



3. Tchécoslovaquie

)ans une lettre adressée au secrétaire général, en mars 1948, M. Jai
inek, alors représentant permanent de la Tchécoslovaquie auprès d
ranisation des Nations Unies, a demandé au Conseil de sécurit
quêter sur un grief formulé au nom du Gouvernement tchécoslovaque
i lequel l'URSS avait violé l'indépendance de son pays en menaçan
ecourir à la force et selon lequel les événements de Tchécoslovaqui
tituaient une menace à la paix et à la sécurité internationales. L
étaire général a décidé que la requête de M. Papanek ne pouvait êtr
idérée comme une demande émanant d'un État Membre, puisqu
Papanek avait rompu ses relations avec le nouveau Gouvernemen
coslovaque. Le représentant du Chili, dans une lettre en date di
iars, a alors demandé que la question fût soumise au Conseil de sécurit«
formément à la requête du Chili, le Conseil de sécurité a abordé l'étud
i question le 17 mars.
Pour appuyer la revendication de M. Papanek, le représentant du Chi
m,-& n,,~';I ; i in nranmntion légale oue le Gouvernement d



vénéments de Tchécoslovaquie ressemblent trop à ceux qui sont
nus auparavant dans d'autres États de l'Europe orientale pour
n'y voie qu'une simple coïncidence . . . Quand on songe aux rela-

intimes qui existent entre l'Union soviétique et le parti communiste
hécoslovaquie et d'autres pays, on peut difficilement s'empêcher de
ire que le parti communiste ne s'est pas assuré la maîtrise de la
:oslovaquie sans que l'Union soviétique le sache, approuve le geste
rnisse au moins une certaine assistance".

rril 1948, par un vote de 9 à 2, le Conseil de sécurité a adopté une
i des États-Unis invitant le Gouvernement de Tchécoslovaquie à
r, sans voix délibérative, au débat du Conseil de sécurité. Le
représentant de la Tchécoslovaquie aux Nations Unies a décliné
>n.
:is de mai, le Conseil de sécurité a examiné un projet de résolution
ar le représentant du Chili au Conseil de sécurité. Le projet de
i portait que le Conseil de sécurité devrait désigner un comité
ývoir ou entendre des témoignages, des déclarations et des dépo-
>ncernant l'affaire de Tchécoslovaquie. Neuf membres se sont
s en faveur, tandis que les représentants de l'URSS et de la R.S.S.
ý ont voté contre. Le projet de résolution a été rejeté, puisqu'on
qu'il s'agissait d'une motion de fond et qu'un des opposants était
>ermanent.·
:ard, au cours du mois de mai, le représentant de l'Argentine a
i projet de résolution demandant qu'une commission d'experts du
le sécurité fût charçré d'obtenir d'autres oreuves au suiet des



4. Désarmement
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ité des membres de la Commission ont en outre fait ressortir la
d'un régime suffisant d'inspection et de régie internationales,
à tous les États l'assurance que le désarmement se fera d'une
titable et qu'aucun État ne pourra tirer profit du désarmement

re part, le représentant de l'URSS a déclaré qu'à son avis la
immédiate des armements et des forces armées constituerait en

:ondition essentielle à la création d'un sentiment de confiance et
té internationales". Il a soutenu que l'argument selon lequel
ment de conditions propres à assurer la confiance et la sécurité
nales devrait précéder le désarmement, était contraire à la réso-
>ptée par l'Assemblée générale le 14 décembre 1946. Au sujet de
n et de la régie internationales, il a déclaré qu'à son avis un
de régie devrait être établi dans le cadre même du Conseil de

La majorité des membres de la Commission en a conclu que le
veto exercé par les membres permanents du Conseil de sécurité
s certaines circonstances, mettre obstacle à une inspection et à
illance efficaces, indispensables à tout régime pratique de désar-

Estion du désarmement a été longuement débattue à la troisième
ý l'Assemblée générale. L'Union soviétique a proposé l'adoption
ý des trois mesures suivantes en vue du désarmement général:
L réduction du tiers, au cours d'une année, des effectifs actuels des
ces terrestres, navales et aériennes des cinq membres permanents
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des principes et des buts de la Charte. Le représentant du Canada a souligné
surtout que le problème de l'inspection, de la vérification et de la surveil-

lance était à la base de la question du désarmement et il a engagé le délégué
soviétique à déclarer si son gouvernement était disposé à ouvrir son terri,
toire à l'inspection internationale.'

La première Commission de l'Assemblée générale, qui a étudié la ques
tion du désarmement, a rejeté les propositions soviétiques et adopté un(

résolution, fondée sur la proposition du Royaume-Uni, portant que h
Commission des armements du type classique devait continuer à élaborer
en vue d'une réglementation et d'une réduction générale des armements

des plans relatifs à la réception, à la vérification et à la publication, par w
organisme international, de données sur les effectifs armés des pays inté

ressés et sur leurs disponibilités en armements de type classique. Cettû

proposition a été adoptée par l'Assemblée générale du 19 novembre pa
43 voix (v compris celle du Canada) contre 6 (bloc soviétique). Il y a ei



5. Grèce

stion de la Grèce est restée pour une troisième année à l'Ordre
ý l'Organisation des Nations Unies, à cause des troubles qui
i la frontière septentrionale de la Grèce. Le Gouvernement grec,
les articles 34 et 35 de la Charte, en 1946, a prié le Secrétaire
donner promptement son attention à une situation qui engendre
entre la Grèce et ses voisins septentrionaux. Le Conseil de
yant étudié la plainte du Gouvernement grec, a institué une
i d'enquête. Il n'a pu en arriver à une décision, le représentant

soviétique ayant exercé son droit de veto en trois occasions
Le Conseil a ensuite rayé la question de son Ordre du jour,

né au Secrétaire général instructions de mettre tous les dossiers
its à la disposition de l'Assemblée générale.
uxième session tenue en 1947, l'Assemblée générale a étudié la

t institué la Commission spéciale des Nations Unies pour les
Le Canada n'est pas membre de cette commission, qui se compose
ýntants des pays suivants: Australie, Brésil, Chine, États-Unis,
ýxique; Pakistan, Pays-Bas et Royaume-Uni. Des sièges atten-
logne et l'URSS, mais ces deux pays ont refusé de participer au
la Commission. La Commission spéciale a reçu instructions de
ýs relations entre la Grèce et ses voisins du Nord, et de formuler
tions en vue de l'établissement de conventions frontalières entre
:de la solution des problèmes qui intéressent les réfugiés et les
Des équipes de surveillance devaient se transporter sur la fron-

je pour faire enquête sur les plaintes qui émanaient des gouver-
la Grèce, de l'Albanie, de la Bulgarie et de la Yougoslavie.

imission spéciale n'a fonctionné que trois semaines; à la suite
gent de liaison grec l'avertissait de la formation. nar le vénéral

CL Ml



les guérilleros se sont servi de ces trois pays en guise de refuges, de mên
que de territoires d'où ils pouvaient lancer des opérations militaires.

Cette assistance, déclare le rapport, a été fournie aux guérillas au
des gouvernements de l'Albanie, de la Bulgarie et de la Yougoslavie. I
Commission a jugé que cette assistance constituait une menace à l'indépe
dance politique et à l'intégrité territoriale de la Grèce, et mettait en dang
la paix et la sécurité internationales dans les Balkans.

La Commission spéciale a exprimé le vou qu'un organisme des Natioi
Unies continue de surveiller les relations entre l'Albanie, la Bulgarie,
Yougoslavie et la Grèce, et cherche à réaliser un règlement pacifique.

Les deux rapports supplémentaires des 10 septembre et 22 octobre 19ý
de la Commission spéciale ont confirmé ces conclusions et demandé en out
que l'Assemblée générale avertisse la Yougoslavie, la Bulgarie et l'Alban
que, si elles persistent à aider les guérillas, elles mettront en danger la pa
dans les Balkans.

T .-..a+ 11mn1-arA <lA ln fnminiisnion snériale. nortant sur
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s en vue du règlement des problèmes des frontières et des réfugiés.
de recommandait le retour en Grèce des enfants grecs que les
ivaient chassés en Albanie, en Bulgarie, en Tchécoslovaquie et en
vie, si leurs proches parents en manifestaient le désir. La Croix-
ýrnationale et nationale et les sociétés du Croissant-rouge ont reçu
i de rapatrier ces enfants.
ýmblée générale, réunie en séance plénière le 27 novembre, a
i scrutin de 47 voix contre 6 la résolution des quatre Puissances
.naintenir l'UNSCOB; elle a adopté à l'unanimité les résolutions
it la reprise des relations diplomatiques, les conventions relatives
ières et le retour en Grèce des enfants grecs. La délégation du
appuyé ces résolutions.
nt que l'Assemblée discutait la question des Balkans, le Président
nblée prenait l'initiative de démarches en vue du règlement paci-
difficultés existant entre la Grèce et l'Albanie, la Yougoslavie etie. A cette fin, le Président de l'Assemblée, le président de la
Commission et le Secrétaire général des Nations Unies ont engagé
s pourparlers avec les représentants des quatre États balkaniques.
, ils n'ont pu mener ces discussions jusqu'à une solution satisfai-



6. Garde Armée

Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies a été le

premier à proposer, dans un discours public qu'il prononçait à l'Université

Harvard le 10 juin 1948, l'établissement d'une petite garde armée de l'Orga-
nisation. Cette proposition était inspirée par l'incapacité du Comité d'état-

major de s'entendre sur la mise à exécution de l'article 43, visant à placer

à la disposition du Conseil de sécurité des forces armées nationales, confor-

mément à des accords spéciaux conclus entre les États Membres et l'Orga.
nisation. Le besoin d'une troupe de protection s'est fait sentir lorsque le

Conseil de sécurité a voulu faire observer une trêve en Palestine. L'assas.

sinat du comte Bernadotte et le meurtre d'autres fonctionnaires de l'Orga-

nisation en Palestine ont renforcé la proposition du Secrétaire général.

Plus tard, la troisième session de l'Assemblée générale était saisie, sow

forme de vœu, d'une proposition détaillée, dont les grandes lignes étaieni

exposées dans le rapport annuel du Secrétaire général. La propositior

portait sur la formation d'une garde armée des Nations Unies qui serai

chargée de fonctions de protection, de surveillance et d'administration, ai

nom du Conseil de sécurité ou à l'Assemblée générale. Le Secrétaire généra

proposait une garde initiale de 800 hommes, dont 300 seraient mobilisés el

permanence et 500 constitueraient une réserve; ces derniers habiteraien

leurs propres pays, mais se tiendraient prêts à servir au premier signai

La garde ne disposerait que d'armes portatives: revolvers, fusils, carabine

et fusils automatiques légers. Elle se recruterait en conformité des prin

cipes énoncés au chapitre XV de la Charte et portant sur la nomination di

personnel du Secrétariat.
Il ne s'agit pas de substituer la garde armée de l'Organisation de

Nations Unies aux forces armées que les États Membres sont tenus de place
à la disposition du Conseil de sécurité en conformité de l'article 43 de 1

A .- . np zpraient nas de combattre, ma



Hindous établis dans l'Union Sud-Africaine,

ations Unies n'ont pris, au cours de 1948, aucune décision impor-
ýgard de cette question; inscrite à l'ordre du jour de la troisième
l'Assemblée générale, elle a été l'une des questions dont l'examen
ré à la seconde moitié de la troisième session en avril 1949.



8. Différend Inde-Pakistan

cembre 1947, l'Inde priait le Conseil de Sécurité des Natiori
mander instamment au Pakistan d'empêcher ses ressortissani
nvahisseurs du Cachemire, de prohiber le passage chez lui d
s tribus vers le Cachemire et de ne plus fournir de matérii
autre aux envahisseurs. Le Conseil de Sécurité a étudié 1
même temps que des contre-plaintes du Pakistan concernar
ects des relations entre ce pays et l'Inde.
Independance Act (loi sur l'indépendance de l'Inde), entré
ý 15 août 1947, a mis fin à la suzeraineté de la Couronne britar
s États hindous, qui étaient libres soit d'adhérer au Dominio
à celui du Pakistan, soit de rester à l'écart de l'un et de l'autr<
i du Cachemire était Hindou, bien que la grande majorité d
ýn fût musulmane. Le maharadjah, désireux de remettre
e décision relative à un tel choix, est intervenu auprès de l'Ind
an an vue de maintenir le statu guo.
,rP 1947 clem trouhles ont éclaté dans le Cachemire. Le Pakista

(lu L_
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vers présidents du Conseil, y compris le représentant du Cai
en vain, au cours de consultations formelles qui ont duré que
d'amener les parties en cause à conclure une entente suscer
le base à la solution du différend. Devant cet échec, le Cc
é a adopté, le 21 avril 1948, une résolution autorisant la form
amission de cinq membres qui se rendrait dans l'Inde et off
iffices et sa médiation à l'Inde et au Pakistan pour le rétab
a paix et de l'ordre et la tenue d'un plébiscite.' Une dispoi
lution prévoyait la nomination, en temps opportun, d'un r
>écial, le Directeur du plébiscite, qui, nommé par le Secre
s Nations Unies, serait confirmé dans ces fonctions par le go
e l'Inde, au nom du Cachemire. Sa tkche devait consis
surveiller la tenue d'un plébiscite impartial et libre en vi
le Cachemire devait adhérer en permanence à l'Inde ou au F
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et que les troupes hindoues laissées dans le Cachemire fussent en nombre
suffisant pour repousser toute agression de l'extérieur. La Commission a
accepté ces conditions, sous réserve que les habitants de Cachemire jouis-
sent de toute liberté politique.

Dans sa réponse à la Commission, le 6 septembre, le Pakistan a déclaré
qu'il ne pouvait parler au nom du gouvernement "libre", que celui-ci
devait prendre part à tous pourparlers en vue d'un règlement et pouvail
seul donner aux forces "libres" l'ordre de cesser le feu. Il ajoutait que toul
devait être tenu en conformité de la résolution du 21 avril, à moins que
d'un commun accord, l'Inde et le Pakistan n'en décidassent autrement.

En attendant un règlement définitif, tout le territoire se trouvant er
grý r ni 1A rnntrA l du haut commandement du Pakistan et du Cachemiri



9. Indonésie

iée, qui s'était ouverte sur l'espérance de régler le problème critique
>nésie, s'est terminée par une "action de police" entreprise par les
erlandaises contre la République indonésienne, le Conseil de sécurité
ivoqué aussitôt en session spéciale à Paris pour étudier la situation.
nchement des hostilités, le 19 décembre 1948, est survenu après
de négociations entre les Pays-Bas et la République, durant les-
a été impossible d'en arriver à un règlement satisfaisant en dépit
offices d'une Commission spéciale du Conseil de sécurité et de

ions directes entre les représentants des deux parties.

ifférend qui sépare les Pays-Bas et la République au sujet de la
de l'Indonésie préoccupe au plus haut point le Conseil de sécurité
u'on l'a saisi de ce problème, en août 1947. Le Canada, à son titre
>re du Conseil, s'intéresse vivement au règlement du différend qui
ýment menace la paix mais encore retarde le rétablissement écono-
ý toute l'Indonésie, dont les produits joueraient un rôle de premier
.s le rétablissement mondial.
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Les deux parties ayant accepté l'offre du Conseil de sécurité, une coi
ssion des bons offices fut établie, qui réunissait des représentants
is membres du Conseil, - les États-Unis, l'Australie et la Belgiqi
s représentants se sont mis à l'œuvre dès leur arrivée à Batavia, sur
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ise de leurs divergences de vues maintenant si pro
a trouvaient dans une impasse. Finalement le dél
t que, devant le refus du délégué néerlandais de dé
ubois-Critchley ou de proposer un autre plan, il j
re les négociations politiques. Si la délégation hc
contrepropositions, c'est à cause des élections géné
Lnde et l'absence plusieurs semaines durant d'u:
le donner des instructions au délégué en Indonési
tent à cause du désir du gouvernement de modifie
ý pourvoir à l'établissement futur de l'Union hollan
eau gouvernement a été formé au mois d'août en :
son troisième rapport intérimaire au Conseil de séc
948, la Commission des bons offices a exposé ses vue
ésie. Le rapport signalait que hormis l'évacuation:
e soldats républicains qui se trouvaient derrière lî
rcation des territoires des deux parties, l'"accord r
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communistes de grande envergure, bien qu'un renouveau d'activité de let
part soit toujours possible pour l'avenir.

Tn nnnvel effort en vue d'un règlement en Indonésie a été tenté e
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upture des négociations ainsi que la correspondance échangée entre
iernement néerlandais et M. Hatta ont fait l'objet de rapports
c présentés les 12 et 19 décembre par la Commission des bons
Le dernier rapport critiquait les actes du Gouvernement néerlandais
-ait que, d'après les membres de la Commission, les Hollandais
it pas épuisé les moyens de la Commission et avaient fermé la porte
possibilité de reprise des négociations.
onseil de sécurité a étudié la question indonésienne au cours d'une

spéciale qui a eu lieu du 22 au 29 décembre. Le Conseil a été una-
regretter que les Pays-Bas eussent recouru aux armes et il a adopté
alution réclamant la suspension immédiate du combat .et le relâ-
t du président Soekarno et des autres prisonniers républicains. Un
le résolution des États-Unis, demandant le retrait des forces néer-
:s jusqu'aux positions qu'elles occupaient avant la reprise des hosti-
'té rejeté par le Conseil.
,litique du Gouvernement canadien, comme celles du Royaume-Uni
,tats-Unis, a été de rechercher un règlement juste, durable et satis-
de la question indonésienne, afin que se rétablissent le plus tôt
aux Indes orientales des conditions normales de orosDérité. Le



10. Commission Intérimaire
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n commentant le rapport de la Commission intérimaire sur le mode de
ion au Conseil de sécurité, le représentant canadien a déclaré le 9
t 1948, que la Commission intérimaire avait eu à décider si elle devait
er la possibilité de modifier la Charte ou s'il ne serait pas préférable
>rocéder plus graduellement afin de déterminer ce qu'on pourrait faire
les circonstances existantes oour améliorer le mode de votation"'. Le

esures plus ra
i progres pius marques
les comme la convoci
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3semblée générale, afin d'autoriser le
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ties est saisie d'un différend. Le Comité
. première de ces propositions, mais a
[e la troisième session, en avril 1949, la
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11. Corée

dernière résolution examinée par la troisième session de l'Assemblée
de àvant l'ajournement du 12 décembre portait sur la Corée. Elle
adoptée par 48 voix contre 6, 1 État s'étant abstenu de voter. La
tion approuve les conclusions du rapport de la Commission tempo-
-es Nations Unies pour la Corée et déclare que le gouvernement de
)ublique de Corée a été dûment établi sous la surveillance de la Com-
ýn dans la partie de la Corée où la Commission a pu exercer ses fonc-

Le Canada, en plus de s'intéresser de façon générale à l'établisse-
d'une Corée indépendante, s'est occupé particulièrement de la question
qu'il siégeait à la Commission temporaire des Nations Unies pour la

M. G. S. Patterson, du ministère des Affaires extérieures qui repré-
t le Canada, a pris une part active, au cours de 1948, aux délibérations
travaux de la Commission.
14 novembre 1947, l'Assemblée générale des Nations Unies approuvait

lissement de la Commission temporaire pour la Corée, Commission
)sée de représentants de l'Australie, du Canada, de la Chine, de
lor, de la France, de l'Inde, des Philippines, de la Syrie et de la
l'Ukraine; l'Ukraine a cependant refusé de prendre part aux travaux
Commission. Cet organisme avait pour objet de permettre la tenue
aine d'élections en Corée, sous la surveillance des Nations Unies, en
E la constitution d'un eouvernement national.'
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d'appliquer dans la partie de la Corée occupée par les force
des États-Unis d'Amérique, le programme énoncé dans 1

tion Il ?
ns le cas de la négative a) la Commission doit-elle surveille
>n des représentants coréens destinés à prendre part à l'exa
question de la Corée ainsi qu'il est prévu dans la Résolution

novembre 1947 pourvu qu'elle soit certaine que les élection
.t se tenir dans une atmosphère libre et b) la Commissio
e envisager d'autres mesures possibles ou recommandables ei
tteindre son objectif ?"

ier, le président de la Commission, M. Menon. reorésentan
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que 3,140 anciens prisonniers avaient bénéficié de leur pardon
t pour leur permettre de s'inscrire à titre d'électeurs ou de candidats
:tions.
atutre sous-comité a examiné des documents provenant de la Corée
nu de personnalités coréennes éminentes des expressions d'opinion
bles de faciliter à la Commission la surveillance des élections.
troisième sous-comité, dont le représentant canadien faisait partie,
ý les lois et règlements relatifs aux élections en Corée et préparé
Commission, un projet de recommandations destinées aux autorités
ntes. Ces recommandations, tendant à favoriser au plus haut
liberté d'expression de la volonté populaire lors des élections, ont

rès certaines modifications, l'approbation de la Commission. Dans
ioire en date du 24 mars, l'agent de liaison des États-Unis auprès
:>mmission a déclaré qu'on avait, en s'inspirant de ces propositions,
le r&lement relatif aux élections.



la présentation à l'Assemblée générale du rapport de la Commission pour
la Corée.

Le 15 août, un représentant spécial des États-Unis est arrivé en Corée
pour diriger les négociations avec le Gouvernement relativement au trans-
fert de l'autorité exercée par le gouvernement des États-Unis. Ces négo-
ciations ne faisaient que débuter lorsque la Commission a quitté la Corée
afin de terminer son rapport à Lake-Success, après avoir chargé son comité
principal de rester à Séoul pour y conduire les entretiens avec le nouveau
gouvernement. Il était entendu qu'on ne demanderait aucune consultation
importante avant la réunion de l'Assemblée générale des Nations Unies,

on rappo
e problèi



lu'un gouvernement légitime (le Gouvernement de la République de
) avait été établi et exerçait effectivement son autorité sur la partie
Corée où la Commission temporaire pouvait intervenir et conférer,..
'était le seul gouvernement du genre en Corée; recommandait que les
Inces occupantes retirent de la Corée, dès que les circonstances le
ettraient, leurs armées d'occupation; et décidait qu'il y avait lieu
blir une Commission pour la Corée afin de continuer l'oeuvre de la
nission temporaire et de donner suite aux dispositions de la résolution
use. Le projet de résolution de l'Australie, de la Chine et des États-
a été adopté par 41 voix contre 6, avec deux abstentions.
e projet de résolution de l'URSS proposant l'abolition de la Commis-
temporaire des Nations Unies pour la Corée a été rejeté par 42 voix
e 6, avec 3 abstentions.
u cours du long débat général qui s'est déroulé à la Commission des
ions politiques, le représentant du Canada, offrant de renoncer à son
de prendre la parole, a proposé la clôture du débat général afin de

ettre d'en arriver à ùne décision avant l'ajournement de la session.
oposition a été adoptée par 35 voix contre 6, avec 2 abstentions.
ar un vote de 41 contre 0 et une abstention, la Commission a adopté
>position du représentant des États-Unis d'Amérique, d'après laquelle
mmission pour la Corée devait se composer des mêmes États Membres
:omposaient la Commission temporaire des Nations Unies pour la
3. Les représentants de la République socialiste soviétique byelo-
,de la Tchécoslovaquie, de la Pologne, de la République socialiste de
aine, de l'Union des Républiques socialistes soviétiques et de la Yougo-
, n'ont pas pris part au vote. En outre, le représentant de la Répu-
e socialiste soviétique de l'Ukraine a déclaré que son Gouvernement
trticiperait à aucune activité de la Commission prévue dans le projet
solution. Tout en déclarant que le Canada ne s'opposerait pas, à ce
, à la proposition relative à la composition de la Commission, le
sentant du Canada a signalé qu'il y aurait avantage à créer une com-
on moins nombreuse.
'Assemblée générale a ouvert le débat sur la Corée à minuit le 11 décem-
Elle l'a ajourné à 2 heures du matin le 12 décembre pour se réunir

>uveau à 3 heures de l'après-midi le même jour. A la dernière séance,
>résentant du Canada a déclaré que le gouvernement canadien parta-
la confiance exprimée par la Commission des questions politiques à

-d de la Commission temporaire des Nations Unies pour la Corée et
rocédé suivant leauel le Gouvernement de la République de Corée



12. Propositions de paix du Mexique

l'ouverture de la troisième session de l'Assemblée gé
it du Mexique présenta un projet de résolution invit
sances à "déterminer leur politique dans l'esprit de la
elle elles ont souscrit en Crimée et par laquelle elles
>i dans les principes de la Charte de l'Atlantique, réit
à la déclaration des Nations Unies et proclamaient de n<ation de collaborer avec les autres nations pacifiques à
dre mondial fondé sur le droit et voué à la paix, à la sé
t au bien-être de l'humanité". La proposition du M
e les Grandes Puissances "de redoubler d'efforts, dî
larité et d'entente mutuelle, en vue d'en arriver le p'
glement définitif de la guerre et à la conclusion de tg
x" et, dans cette tâche, de s'associer nar l'intermM



13. Comité d'État-major,

Comité d'état-major a été établi en vertu de l'article 47 de la Charte
.tions Unies. Le paragraphe 2 dudit article prescrit que le Comité
pose "des chefs d'état-major des membres permanents du Conseil
trité ou de leurs représentants". En février 1946, les représentants
fs d'état-major de la Chine, de la France, du Royaume-Uni, des

Jnis et de l'URSS se sont réunis pour la première fois, à Londres,
d'instituer le Comité.
début de son travail, le Comité d'état-major a été chargé par le
de sécurité, en premier lieu "d'examiner du point de vue militaire

>ositions de l'article 43 de la Charte et de soumettre au Conseil, en
:>pportun, les résultats de cet examen ainsi que les propositions qu'il
t bon de formuler". En avril 1947, le Comité a présenté au Conseil
rité son rapport sur les "Principes généraux régissant l'organisation
ces armées mises à la disposition du Conseil de Sécurité par les
viembres des Nations Unies".



14. La Palestine

Au cours de 1948, en sa qualité de Membre de l'Organisation, le Canada
a été appelé, tant au Conseil de sécurité qu'à l'Assemblée générale, à
s'occuper de problèmes ayant trait à la Palestine. Le travail de chacun
de ces organismes complétait celui de l'autre, l'Assemblée générale s'em-
ployant à trouver le moyen de régler le différend, et le Conseil de sécurité
cherchant à prévenir ou à faire cesser tout conflit armé entre les Juifs et
les Arabes, au moyen de trêves.

Quand le Conseil de sécurité a abordé le problème de la Palestine, en
mars et avril 1948, le Canada a pris part, dès le début, aux efforts tentés
par cet organisme pour convaincre les Arabes et les Juifs d'en venir eux-
mêmes à une trêve ou d'accepter celle que proposait le Conseil de sécurité.
Le 19 mars, la majorité des membres d'une commission composée des
membres permanents du Conseil de sécurité ont reconnu qu'on ne pourrait
donner suite, en raison des événements, au plan de partage de la Palestine
proposé par l'Assemblée générale le 29 novembre 1947. Le délégué du
Canada a analysé les causes des nouvelles difficultés, il a signalé l'impor-
tance, pour les Grandes Puissances, de présenter un front uni,1 et il a
appuyé la décision du Conseil de sécurité au sujet de la convocation d'une
session spéciale de l'Assemblée en vue d'examiner plus à fond l'adminis-
tration future de la Palestine 2. Il a également voté en faveur de la résolu-
tion (adoptée le 14 mai, à la fin de la session spéciale de l'Assemblée géné-
rale) tendant à la nomination d'un Médiateur des Nations Unies qui
s'occuperait surtout de "promouvoir un règlement pacifique de la situation
future en Palestine."' Cette résolution relevait de ses responsabilités la
Commission de la Palestine instituée en vue de donner suite au plan de
partage de la Palestine arrêté en novembre 1947.

Au cours des mois subséquents, le Canada a appuyé entièrement le
travail du Médiateur des Nations Unies. Le 29 mai, il a voté en faveur
de la première résolution de trêve du Conseil de sécurité à laquelle on a
véritablement donné suite. Elle prévoyait un "cessez-le-feu" de quatre
semaines, sans préjudice des droits, des prétentions ou de la situation des
parties au différend. En cas de non-exécution par l'un ou l'autre des inté-
ressés, la résolution prévoyait une nouvelle étude de la question palesti-
nienne par le Conseil de sécurité en vue de l'adoption de mesures coercitives,
conformément au chapitre VII de la Charte. En outre, elle interdisait,
pendant la trêve, le transport de militaires ou de matériel de guerre en
Palestine et dans les États arabes voisins. On invitait tous les Gouverne-
ments à faciliter l'application de la résolution.' Le Gouvernement canadien
s'est donc abstenu d'autoriser le départ de militaires our les révions men-



,é la résolution du 15 juillet dénonçant la reprise des hostilités en
Âne comme une menace à la paix, au sens de l'article 39 de la Charte.
cle autorise le Conseil de sécurité à décider quelles sanctions mili-
ou non-militaires il convient d'appliquer. C'était la première fois
ordonnait formellement aux intéressés de cesser toute action mili-
Le Médiateur était autorisé à sévir contre les manquements à la
qui devait rester en vigueur jusqu'au règlement pacifique de la

ion palestinienne.'
. 19 août, le Canada a appuyé une nouvelle résolution rendant chacun
.téressés responsable des actes des troupes irrégulières dans le terri-
relevant de son autorité; la résolution soulignait que les deux parties
férend ne devaient pas violer la trêve à des fins de représailles.
Assassinat, le 17 septembre, du Médiateur des Nations Unies aux
d'irréguliers, dans le quartier de jérusalem détenu par les juifs, a

respect de l'armistice
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Palestine centrale pourraient rester aux Arabes, qui s'entendraient sur 1<
partage du territoire entre eux. De l'avis du Médiateur, toutefois, l'Assem
blée devrait recommander le transfert à la Transjordanie de la majeur
partie de la contrée arabe. L'Organisation des Nations Unies devrai
garantir les frontières judéo-arabes; Haïfa devrait être port franc et Lydda
aérodrome franc; la région de Jérusalem devrait être placée sous la surveil
lance efficace de l'Organisation; les réfugiés arabes devraient être rapatrié
et rétablis sous les auspices de l'Organisation; une commission de conci
liation devrait surveiller l'application de ces diverses disoositions endani



La Commission doit aussi chercher les moyens de faciliter la mise en
valeur économique de la région; elle doit dresser un plan détaillé
visant à établir dans la région de Jérusalem un régime international
.permanent qui accorderait l'autonomie locale aux groupements dis-
tincts et demander aux autorités arabes et juives, ailleurs, de donner,
touchant la protection des Lieux saints, des garanties qu'approuvera
l'Assemblée générale.'

e 29 novembre 1948, le Secrétaire général était saisi d'une demande
nission de l'État d'Israël comme membre de l'Organisation des Nations
s. On le priait d'examiner cette demande sans retard. Le 2 décembre,
discuté la question de la procédure à suivre au Conseil de sécurité.

anada a exprimé l'avis (avis partagé par la majorité des membres du
eil de sécurité) que le Conseil de sécurité ne pourrait se prononcer sur
ptitudes de l'État d'Israël à devenir membre que par rapport à la
ution qu'adopterait l'Assemblée générale à l'égard de la Palestine.
ttendant que ladite résolution soit formulée, le Conseil de sécurité ne
ut pas ce que les autorités d'Israël seraient tenues de faire afin de
,lir leurs obligations envers l'Organisation. De même il serait impos-
de savoir auparavant si l'État d'Israël pourrait et voudrait remplir

bligations.?
e 17 décembre, six jours après l'adoption de la résolution de l'Assem-
générale, le Conseil de sécurité a examiné la demande d'admission de
t d'Israël. Le représentant de la France, appuyé de cinq autres pays,
le Canada, a proposé de retarder d'un mois l'étude de la question,
cn 1 -- ir l -~+% fl'ý - L+ 1-. -4* .flr1 nnN ,arnn l o



15. Question espagnole,

s, en 1948, il n'y a eu rien d'important à signaler
spagnole.
'n de l'Assemblée générale - celle de 1947, -a ado
Kprimer l'espoir que le Conseil de sécurité "exerce
i impose la Charte dès qu'il estimera que la situat
l'exige". En conséquence, au mois de juin 1948,

ýxaminé de nouveau la question; mais, comme il n'
iveau qui eût porté le Conseil de sécurité à en aborn
ne pas inscrire la question de .'Espagne à l'Ordre
appuyé cette décision, signalant que, si la situat:
devenait une menace à la paix internationale, r
ibre des Nations Unies d'inscrire de nouveau la qu
du Conseil.
de Pologne a proposé d'ins'crire à l'Ordre du jour
l'Assemblée générale, le point suivant:

'Espagne de Franco - Mise à exécution des réso
de l'Assemblée générale en date du 12 décembre 1I

-e 1947".

is dont l'examen a été renvoyé à la seconde partie



16. Gouvernorat de Trieste

,uise de compromis entre les revendications opposées de l'Italie et
Dugoslavie à l'égard de la ville de Trieste, le traité de paix conclu
talie et signé à Paris le 10 février 1947, stipulait l'établissement
rritoire libre de Trieste et confiait au Conseil de sécurité des Nations
a soin d'en surveiller l'indépendance et l'intégrité. Le Conseil des
s des Affaires étrangères a soumis les dispositions envisagées à
de Trieste à l'approbation préalable du Conseil de sécurité et ce
sur une motion des États-Unis, a accepté le 10 janvier 1947 la res-
ité du Territoire libre.
'onseil de sécurité doit, aux termes du traité de paix, nommer le
eur du Territoire libre. Dans l'intervalle, le statut permanent du
-e demeure en suspens, la zone étant occupée par les troupes du
ie-Uni, des États-Unis et de la Yougoslavie. Le Conseil de sécurité
·ès consultation avec l'Italie et la Yougoslavie, nommer le gouverneur
.q ans et les Nations Unies défraieront son traitement. Comme il
e vastes pouvoirs discrétionnaires à l'égard de l'administration de
le gouverneur doit posséder des qualités exceptionnelles.
onseil de sécurité a discuté pour la première fois la nomination du
eur du Territoire libre le 20 iuin 1947 sur la demande du Rovaume-
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17. Trieste, plainte de la Yougoslavie

En attendant la nomination par le Conseil de sécurité d'un gouverneur
territoire libre de Trieste, ce sont les forces militaires du Royaume-
, des États-Unis et de Yougoslavie qui administrent le territoire. Le
juillet 1948, le Gouvernement de la Yougoslavie adressait au Conseil
iécurité une plainte touchant l'administration de la zone commune des
ts-Unis et du Royaume-Uni.
Le grief yougoslave portait sur quatre ententes relatives à des questions
iomiques et financières conclues entre la zone anglo-américaine de
ýste et le gouvernement d'Italie. La Yougoslavie alléguait que ces
mtes, grâce auxquelles l'Italie fournit des devises et du change étranger
zone anglo-américaine et en finance l'administration, et qui prévoient

sence de barrières douanières entre l'Italie et le territoire libre, ont
uellement réuni cette zone à l'Italie. Puisque, aux termes du traité de

avec l'Italie, le Conseil de sécurité est chargé d'assurer l'intégrité et
lépendance du territoire libre de Trieste, le gouvernement de Yougoslavie
andait au Conseil de déclarer que les ententes conclues avec l'Italie
stituaient une violation du traité et de prendre des mesures en vue de les
uler.
Le Conseil de sécurité a débattu la réclamation de la Yougoslavie à ses
ions du mois d'août 1948. Les représentants du Royaume-Uni et des

ts-Unis ont soutenu que les accusations yougoslaves se fondaient sur des
iments juridiques irrecevables, puisqu'ils se rapportaient au Statut per-
ient du territoire libre, incorporé au traité de paix italien, alors que les
rntes en question relatives à Trieste s'appuyaient sur l'instrument
nt le régime orovisoire. Les deux délégations ont fait observer nue le

vigueur
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[I. QUESTIONS ÉCONOMIQUES ET SOCIALES

Les trois premières années du Conseil économique
et social

i fin de 1948, le Canada avait complété ses trois ans comme membre
iseil économique et social des Nations Unies. Étant donné que le
i était l'une des six nations élues par la première Assemblée générale
ne période complète de trois ans, il a eu une occasion exceptionnelle
ver la manière dont le Conseil a grandi en force et en efficacité au
le sa brève existence.
rant cette période, en particulier durant les deux premières années,
seil s'est borné à des taches d'organisation et de mise au point.
3t que durant les dernières sessions que les questions de procédure
ganisation ont commencé graduellement à céder le pas aux discus-
lus fondamentales et positives des questions économiques et sociales.
ards sont peut-être inhérents à l'élaboration des organisations inter-
ies, mais ils ont particulièrement caractérisé celle du Conseil écono-
et social, qui a dû s'atteler à la tâche de nouer des rapports avec
inde variété d'autres organismes internationaux chargés de respon-
s particulières dans les domaines économique, social et culturel.
Conseil est devenu le centre d'activité d'une foule de commissions
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Plusieurs pays d'Asie se sont trouvés dans une situation identique à la fin

des hostilités avec le Japon. Le problème des régions asiatiques en cause

était encore plus grave, puisque, même avant la guerre, elles étaient pauvres

et arriérées, comparativement aux pays de l'Europe occidental et de

l'Amérique du Nord qui sont hautement industrialisés. Le Conseil se

hâta à sa première session, en 1946, de prendre des mesures visant à résoudre

ces problèmes complexes. Il a établi, à cette fin, une sous-commission

temporaire chargée de l'étude des problèmes des régions dévastées. On
envoya des groupes d'enquêteurs visiter les régions d'Europe et d'Asie

qui avaient été les plus directement atteintes. Vu les iapports qu'ont

présenté ces équipes, après avoir terminé leurs travaux, le Conseil, à sa

première réunion en 1947, a établi une commission économique pour
l'Europe, et plus tard, au mois d'août de la même année il a créé une Com-

mission économique pour l'Asie et l'Extrême-Orient. On a confié à ces

comissions régionales la tâche formidable d'élaborer des plans et méthodes
de collaboration qui permettront de rétablir aussi rapidement que possible,
l'économie de tous les pays compris dans les régions atteintes.

Le Conseil reconnaît les dangers inhérents à toute solution des problèmes
économiques d'une région particulière du monde, dictée par des considé-

rations de clocher, mais il estime cependant, que cette façon de procéder

s'impose, du moins pendant un certain nombre d'années, si les nations les

plus gravement atteintes par les ravages de la guerre doivent reprendre

rapidement et profitablement leur place normale dans l'économie mondiale.

L'établissement de ces deux commissions régionales a également, bien
entendu, attiré l'attention sur les problèmes d'autres régions de l'univers

qui, sans avoir été dévastées par la guerre, voient une économie arriérée

ou peu développée entraver leurs efforts pour assurer la plus grande mesure
- - a .- .. n:nnmmll dnam l'univers entier. Le Conseil a



luait dans des domaines en grande partie inexplorés. Au cours des
x dernières années, la déclaration des droits de l'homme et la convention
le génocide ont successivement franchi les étapes de l'étude, de la rédac-

et de la revision; aujourd'hui, dans leur forme définitive, approuvée
l'Assemblée générale, ils se dressent comme d'impressionnants jalons
oignant que, même au milieu des tourmentes de la dissension politique
le la rivalité économique, les nations peuvent encore faire cause com-
ie pour respecter et réclamer avec insistance les convenances sociales
doivent être le partage de tout le genre humain. En accomplissant

ement et tranquillement des taches de ce genre, le Conseil économique
ocial prend graduellement de la vigueur. A mesure qu'il avance en
et acquiert le doigté sûr que donne l'expérience, il répond en partie

moins aux grands espoirs qu'on fondait sur lui lorsqu'en 1945, à San-
ncisco, on élaborait la Charte de l'Organisation des Nations Unies.
Vu la multiplicité des institutions que le Conseil a établies ou avec
uelles il s'est mis en rapport, le problème de la coordination de ces
tiples organismes internationaux a naturellement pris une importance
>lus en plus grande. Étant donné l'existence de douze commissions et
i nombre égal d'institutions spécialisées, de plusieurs sous-commissions
ýutres organismes provisoires institués à des fins spéciales, d'une foule
stitutions non gouvernementales dont le domaine embrasse les ques-
s économiques et sociales d'ordre international, le Conseil a jugé néces-
e, pour faire face aux responsabilités que lui avait imposées la Charte
'Organisation des Nations Unies. de chercher à créer les ronaies voulun
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s sociales et humanitaires accomplies jusqu'en 1946 par l'UNRRA.
ue cette dernière cessa d'exister à la fin de 1946, on se rendit compte
Faudrait continuer les secours internationaux sur un plan modifié, et
:ulièrement les secours aux réfugiés et aux personnes déplacées. La
pale réalisation du Conseil, en 1946, a peut-être été l'établissement
)rganisation internationale des réfugiés, que l'Assemblée générale a
uvée à la fin de 1946, pour lui accorder, par la suite, au mois d'août
le statut d'institution spécialisée, définitivement constituée. C'est
it à l'Organisation internationale des réfugiés qu'il a incombé de
uer à chercher une solution au problème d'après-guerre des réfugiés,
.irs des années qui ont suivi la disparition de l'UNRRA.



2. Commissions du Conseil économique et social

a. Commission des droits de l'homme

3 Commission des droits de l'homme, établie formellement le 21 jt
à la deuxième session du Conseil économique et social, est formée c
sentants de dix-huit États Membres de l'ONU. Le Canada n'y <
ýprésenté.
i Commission des droits de l'homme a rédigé, au cours de sa deuxièi
n en décembre 1947, un avant-projet de déclaration internationale c
i de l'homme, comprenant un projet de déclaration (exposé de pr,
fondamentaux), un projet de pacte (base d'un traité international)
roisième partie portant sur la manière de rendre efficaces et le pro
claration et le projet de pacte. On a soumis l'avant-projet aux Ét
bres en les priant de le commenter, puis un petit Comité de rédacti
igé de nouveau la déclaration et l'a soumise à la troisième session
immission des droits de l'homme, tenue à Lake-Success (N.-Y.)
ai au 18 juin 1948. Ayant apporté, à sa troisième session, d'auti
ications au projet de déclaration, la commission l'a transmis à
ýme session du Conseil économique et social, tenue à Genève en juil
It 1948.
i déclaration fait l'exoosé des droits fondamentaux en matière ne
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:)mité parlementaire à discuté chaque article d'une façon générale et
clu que la Déclaration serait plus efficace si elle était rédigée sous une
plus concise. Le Comité parlementaire s'est déclaré opposé à certains

Es qui lui paraissent superflus et a formulé l'avis que la Déclaration,
lifférence du pacte qu'il pourrait y avoir lieu de conclure par la suite,
it énoncer des principes généraux plutôt que des articles spécifiques
igatoires.
t Troisième Commission de l'Assemblée générale a commencé l'étude
.ojet de déclaration des droits de l'homme le 30 septembre et l'a
née le le décembre. On a soumis un très grand nombre de modifi-
s à apporter aux divers articles de la déclaration et on a discuté en
chaque article. On n'a pas pu convenir facilement d'un texte, vu
a tâché de concilier différentes idéologies sociales, constitutionnelles,

miques et politiques. Cependant, malgré de longs débats, la décla-
i finalement acceptée par la Troisième Commission ne différait pas
dlement du projet primitif soumis à son examen, sauf pour l'addition
nnnvapl 4rfeeAnrIan+ l'nnnliention r14 ln elAclornation -m-4elnie
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Lvoriser et d'encourager le respect des droits de l'homme et des liber
ýndamentales pour tous, sans distinction de sexe. En conséquence,
onseil économique et social a établi, en juin 1946, la Commission de
>ndition de la femme, composée d'un représentant de chacun de quir
tembres de l'Organisation des Nations Unies, choisis par le Conseil écor
ique et social. Le Canada n'est pas représenté au sein de cette Commissi<

La Commission est chargée de préparer des rapports et de soumet
Eýs oroositions au Conseil économique et social sur les moyens d'étenc
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ime le domicile, le mariage et le divorce influent <
ationalité des femmes, et que les lois nationales i
ieurs de ces points, l'un des voux formulés par 1
tion de la femme, à la septième session du Cons4
>rie le Secrétaire général d'obtenir des États ME
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La Commission signale au conseil l'influence probable des programt
de l'activité des autres commissions du Conseil, des instituticus spéc
es et autres organismes internationaux connexes.
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es. Un comité pour l'organisation (dont le Canada fait partie) a donc
argé d'étudier la question de l'organisation future et du mandat confiéommission et à ses sous-commissions. Ce comité étudiera la question
ýsentera des vœux à ce sujet au cours de la quatrième session de la
iission des questions économiques et de l'emploi.
i cours de sa septième session, en juillet 1948, le Conseil économique
ial a étudié le rapport de la troisième session de la Commission des
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a Commission a recommandé au Conseil économique et social de
s'assurer que la future convention sur la prévention et la punition
:nocide prévoit notamment l'utilisation des narcotiques en tant qu'ins-ant puissant de génocide. Ce vœu a été formulé à la lumière des ren-
ýments fournis par le représentant des États-Unis sur l'utilisation
es autorités d'occupation japonaises en Mandchourie de stupéfiants
iés à miner la résistance et à compromettre le bien-être physique
ntal de la population chinoise.

i Commission a désigné le colonel C. H. L. Sharman, délégué du
da, pour la représenter à l'Organe de contrôle des stupéfiants.
ne bonne partie de la session a été consacrée à discuter la prépara-
l'une conférence sur la limitation de la production des matières pre-
s. Le directeur de la division des stupéfiants du secrétariat des Nations

a fait la revue de quelques-uns des problèmes dont il y a lieu de
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sme de surveillance des drogues
ix termes de la convention de 1931 sur les stupéfiant
décembre 1946, les quatre membres de l'Organism
ogues ont été désignés en 1948. L'un d'eux (M. M
un an par le Comité central permanent de l'ooii



de problèmes importants ayant trait à la population, tels que l'étude di
effets réciproques des facteurs économiques, sociaux et démographiques q
empêchent les peuples d'atteindre un niveau de vie et un développemei
culturel satisfaisants, de même que les problèmes de migration et-de popi
lation dans les territoires sous tutelle.

On est naturellement porté à différer sensiblement d'opinion sur o
questions de théorie et d'analyse. Le Canada n'est pas menacé à l'heu
actuelle du danger d'un déclin de population et, de plus, le rapport q
existe entre la population et les ressources est exceptionnellement favorabl
Par conséquent, le Canada est en mesure d'étudier les problèmes de pop-
lation et d'émettre son point de vue à ce sujet sans se sentir incité à
faire par les problèmes démographiques urgents auxquels d'autres pa

ur ion
i socia
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Reconnaissant que le secrétaire général et le Conseil économique et
ai disposaient d'autres moyens d'assurer la coordination dans le domaine
bien-être social, les membres de la Commission des questions sociales,
de la troisième session, n'ont pas insisté sur le maintien du Comité

r l'organisation et la coordination. Cependant, on a exprimé l'avis que
omité avait été utile, non seulement en ce qui concerne l'étude et la
·dination des programmes, mais en tant que comité préparatoire de
Ire du jour. Le représentant du Canada a proposé qu'un comité prépa-
ire de l'ordre du jour soit constitué et se réunisse avant la quatrième
on de la Commission des questions sociales en 1949. La propo-
n ayant été acceptée, le Canada a été nommé membre du comité de
Ire du jour.
.e Secrétariat a présenté un long rapport sur les progrès réalisés dans les
aines du logement et de l'aménagement des villes et des campagnes,
>ort qu'ont favorablement accueilli les membres de la Commission des
itions sociales lors de la troisième session tenue en avril 1948. Cepen-
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Secrétaire général d'étudier plus à fond
[e, de la jeunesse et de l'enfance et, tout
Genève de 1924 sur les droits de l'enfant,
:eptions plus récentes du bien-être de
c charte des Nations Unies sur les droits
le concert avec les gouvernements et les
t serait présenté à la quatrième session

t au programme de la troisième session
Je résolution portant sur la déclaration

a été renvoyé à la Commission écono-
die soigneusement les droits en question.
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ýrtu de la convention int'rnationale relative à la statistique économique,
e à Genève le 14 décembre 1928.

sa sixième session, tenue en mars 1948, le Conseil économique et
I a approuvé un projet de résolution visant à reporter le protocole à la
ème session de l'Assemblée générale. Le 17 novembre 1948, l'Assemblée
yrouvé le protocole et l'annexe, en y apportant certaines modifications
re technique. Le représentant du Canada a signé ce protocole pour
:ouvernement le 9 décembre 1948.

i. Commission des transports et communications
e Conseil économique et social a créé, en juin 1946, une Commission



j. Commission économique pour l'Asie et l'Extrême-Orie
Le Canada suit de près les travaux de la Commission économique pý

l'Asie et l'Extrême-Orient parce que, à titre de pays du Pacifique, i
intérêt à ce que le relèvement économique contribue à la restauration
la paix dans cette région et, d'autre part, à titre de grande nation cc
merçante, il désire participer au développement du commerce dans le bas
du Pacifique. .

La Commission économique pour l'Asie et l'Extrême-Orient a été cr
par le Conseil économique et social en vertu d'une résolution adoptéE
28 mars 1947. Son rôle est de présenter et d'aider à exécuter des mesu
propres à faciliter une action concertée en vue du relèvement économi<
clé- l'Agie et de l'Extrême-Orient. du relèvement du niveau de l'acti-

Lient oes



105

'heure actuelle, mais il est déjà possible de constater un certain progrès.
'Enquête économique pour l'Asie et l'Extrême-Orient", portant sur les
iées 1946 et 1947, révèle les progrès déjà réalisés. On prévoit que
iquête de 1948 marquera elle aussi un progrès remarquable.
La troisième session, tenue à Ootacamund (Inde) du 1er au 12 juin 1948,
narqué la fin du stade de préparation de la Commission. De ces trois
!mières sessions de la Commission est issu un programme d'action collec-
e portant sur la production et la distribution des aliments, la prévention
inondations, le développement industriel, les transports intérieurs, l'ensei-
ýment technique, l'encouragement et le financement du commerce. La
mmission a noté aussi qu'il faudra garder en ligne de compte l'avenir
nomique du Japon et les relations de ce pays avec le reste de l'Asie et
l'Extrême-Orient.
La Commission avait constaté que la pénurie de vivres se faisant sentir
is certaines parties de l'est de l'Asie constituait son problème le plus
nédiat et le plus pressant. A Ootacamund furent adoptées des résolu-
is préconisant une coopération étroite et permanente entre la Commis-
' et l'Organisation pour l'alimentation et l'agriculture, ainsi que la
ation d'un comité de travail réunissant des représentants de la Com-
ýsion et de l'Organisation et ayant pour objet de régler la question de la
turie alimentaire. Il fut recommandé nu'un des nremiers nhiertifa def In



et l'Extréme- icussion fut soulevée par une propositi
-ession de toute dépendance coloniale
ent économique des pays qui font par
l'Asie et l'Extrême-Orient. La major
mnt voir aucune relation directe entre
s de la région ne sont pas autonomes
insuffisamment développés du point
les mesures en vue de la création d'u
idations.
ommission économique pour l'Asie
>ne (Australie). du 29 novembre au
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le sa quatrième Session, une résolution établissant une Commission
mique pour l'Europe dont faisaient partie les membres européens des
ns Unies et les États-Unis d'Amérique. Outre les membres perma-

les nations européennes qui ne sont pas membres des Nations Unies
mporte quel membre des Nations Unies peuvent être invités à parti-
à titre consultatif, aux travaux de la Commission. La résolution

it aussi la participation, à titre consultatif, de représentants des insti-
is spécialisées et des organisations intergouvernementales lorsque les
ons à l'étude sont d'un intérêt particulier pour elles. Le Canada,
ý fait pas partie de cette Commission, a néanmoins suivi de près les
ix de son organe principal et s'est fait représenter aux séances de son
omité du bois.
mandat de cette Commission précise que, dans le cadre de l'Organi-



avec l'extérieur du continent. Un Comité de l'agriculture étudie les proble
mes agricoles qui intéressent en commun la Commission économique poui
l'Europe et l'Organisation pour l'alimentation et l'agriculture, particu
lièrement en ce qui concerne les moyens d'accroître les ressources alimen
taires. Lors de sa dernière session, la Commission a examiné le relevi
économique établi par le Secrétariat de la Commission économique pou]
l'Europe. Ce relevé a révélé que l'Europe, tout en faisant de rapides progrè
vers son rétablissement économique, doit encore surmonter de sériew
obstacles pour parvenir à la "viabilité" économique. Au nombre de ce
obstacles se rangent la diminution de volume du commerce intraeuropéer
par comparaison avec l'avant-guerre, la diminution de la production pal
rapport à la population à laquelle s'ajoute l'inflation monétaire, et l'incapa
cité, provenant de diverses causes, de reprendre le commerce d'exportation

1. Commission économique pour l'Amérique latine
En février 1948, la sixième session du Conseil économique et socia

établissait la Commission économique pour l'Amérique latine. De par se
attributions, la Commission doit, en y participant elle-même, jeter les base
d'une action concertée destinée à résoudre les pressants problèmes écono
miques nés de la guerre, à exhausser le niveau de l'activité économique dan
les pays de l'Amérique latine, à maintenir et à consolider les relation
économiques de ces pays entre eux et avec les autres pays du monde. Son'
admis à en faire partie les membres de l'Organisation des Nations Unie
en Amérique du Nord, en Amérique centrale, en Amérique du Sud et dan
la région des Antilles, ainsi que la France, les Pays-Bas et le Royaume-Uni
Le Canada n'adhère pas à cette commission.

La première session de la Commission, tenue à Santiago (Chili) en juir
1948, groupait les représentants de tous les pays de l'Amérique latine, de
États-Un's, ainsi que de la France, des Pays-Bas et du Royaume-Uni para
qu'ils ont des possessions coloniales en Amérique du Sud ou dans la régior
des Antilles.. Y étaient aussi reorésentés le Conseil économinne et socia

la po
et de



3. Liberté de l'information

sa première session, l'Assemblée générale des Na
que la liberté de l'information est un des droits fon

s une résolution qu'elle a adoptée le 13 février 194
fait observer que "l'Organisation des Nations Un

e l'objectif pour lequel elle a été établie à moins qi
ie soient tenus parfaitement au courant de ses fins d
En outre, le 14 décembre 1946, l'Assemblée générale
:é de l'information "est la pierre de touche de toul
les est vouée l'Organisation des Nations Unies.
liberté de l'information comporte le droit de réunir,
ublier sans entraves des informations partout et
re, c'est un facteur essentiel de toute tentative série

la paix et le progrès du monde . . . Impossible a
re et de collaborer sans une opinion publique éveillée i
ur, dépend entièrement de la liberté de l'information.
; la même résolution, l'Assemblée générale prie le I
t social d'organiser une conférence sur la liberté de
ce qui s'inspirera des principes suivants:
La Conférence a pour fin d'exprimer son avis sur
ins et les pratiques qui doivent entrer dans le concet
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Ce sont les États-Unis qui ont présenté le premier projet de convent
d'après lequel les États contractants s'engagent à faciliter au maximum
liberté de déplacement des envoyés des journaux étrangers dans l'exercice
leurs fonctions, et, dans la mesure compatible avec les lois et la façon
procéder des pays intéressés, à hâter l'adoption des mesures législati-
requises relativement à l'entrée, le séjour et les déplacements de corresp
dants étrangers. Les États contractants s'engament aussi à accordei



4. Fonds international de secours à l'enfance
Fonds international de secours à l'enfance, établi en décemt

rtu d'une résolution de l'Assemblée générale, a pour objet pndre soin des enfants et des adolescents des pays qui ont été igression. Cet organisme, qui fonctionne sous l'égide d'une Cidministrative composée de représentants de vingt-cinq payiada, poursuit présentement l'exécution de programmes d'alime
santé dans douze pays, en Europe, en Chine, dans l'Inde et le P.
Fonds de secours a reçu de vingt et un pays des dons d'une

e d'environ 70 millions de dollars, outre la somme de plus dereprésentant le solde de l'actif de l'Administration de secourissement des Nations UTniP (TTNRPA) 1
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mondiale de la santé, le Fonds inter-
ancé plusieurs programmes d'assistance
résente la lutte contre la tuberculose
enfants au moyen du nouveau sérurr

philis, des démonstrations relatives à la
i nombre de programmes d'ordre médical
>le de réaliser des programmes d'alimen-
y sont illimités.

es d'ordre médical lancées par le Fonde
ý, l'Organisation mondiale de la santé a
mes établissent une commission mixtE
:ions d'ordre médical. Cette commissior
Fonds de secours à l'enfance reste librE
tout projet donné, mais il s'est engagé ý
ical conformes au programme médica.

ae oeaucc
nee.



5. Migrations

troisième session de l'Assemblée générale a été sai
grations lorsque son comité conjoint des deuxi
3sions a étudié une résolution de l'Équateur et d
lu débat sur le rapport du Conseil économique
[on proposait que le Conseil économique et social
des régions inexploitées, en vue de déterminer la
en valeur au moyen de migrations méthodiques e
arpeuplés de l'Europe; qu'on fournisse aux gou,
ue nécessaire à la préparation de tels programmes
tionale pour la reconstruction et la mise en va
)n onfil-nxl nre1-Q rIefo4-h~~ -% 1 -



6. Appel des Nations Unies en faveur de l'enfance

,'appel des Nations Unies en faveur de l'Enfance était autorisé par ui
ution de l'Assemblée générale en décembre 1946. Aux fins de c
I a été un Comité international composé du président ou d'un repr
mit de chaque comité national ainsi que d'un représentant de chaqi
nieme consultatif non gouvernemental des Nations Unies chari
e campagne de souscriptions. Des comités nationaux, dont certai
gouvernementaux et d'autres bénévoles, prenaient naissance à l'a
t. 1947 dans 45 oavs; à la fin de iuin 1948, 35 pays avaient termii



ppel des Nations Unies en faveur de l'enfance doivent être confiées au
international de secours à l'enfance.
troisième session de l'Assemblée générale a approuvé en principe la>n du Conseil économique et social. Elle a décidé en outre que lesLgnes nationales se servant du titre "Appel des Nations Unies en faveur

nfance" devraient se faire au seul bénéfice du Fonds international des à l'Enfance et que le Fonds devrait concourir à l'organisation denpagnes nationales et coordonner sur le plan international les appelsTiementaux et non gouvernementaux en faveur de l'enfance.



7. Coordination des travaux du Conseil économique
et social

A la conférence des Nations Unies sur l'organisation international
tue à San-Francisco en 1945, le Canada a joué un rôle de premier ph
proposant que le Conseil économique et social soit autorisé à coordonn
:tivité des institutions spécialisées. Cette proposition a été adoptée
:orporée à l'Article 63(2) de la Charte des Nations Unies.

A sa troisième session tenue en septembre 1946, le Conseil économiq
social a créé un comité "chargé de prendre toutes les dispositions néc(
res, sous la direction du Secrétaire général, pour assurer la mise en œuv
plus complète et la plus efficace des accords intervenus entre les Natio
ies et les institutions spécialisées". Ce comité se compose de fonctio
ires internationaux, parmi lesquels se trouvent le Secrétaire géné
s Nations Unies et les fonctionnaires compétents des institutions sç
lisées.
Le comité a étudié la coordination dans les domaines suivants: org

ation, budget et administration; programmes de travail; direction
ctivité régionale et divers autres domaines importants qui intéresse
is d'une institution. Les directeurs généraux de l'Organisation int<
tionale du travail, de l'Organisation pour l'alimentation et l'agricultu
de l'UNESCO, le président du conseil de l'Organisation de l'aviati
rile internationale, le Secrétaire général des Nations Unies et les secrétai
néraux adjoints des départements intéressés du Secrétariat ont ass
melaues-unes et dans certains cas à toutes les réunions du comité, penda

coordination a



Le Conseil a approuvé cinq résolutions relatives à la coordination, pré-
tées par le comité ad hoc. La première résolution avait pour objetiviter les institutions spécialisées à soumettre des rapports annuels
tenant en particulier les renseignements spécifiquement demandés.
deuxième priait le Secrétaire général de soumettre un rapport sur les3ures de coordination prises à l'égard des institutions spécialisées, suristence d'organisations gouvernementales analogues à des organismes
Nations Unies, et sur le personnel et les travaux du département éco-nique et social du Secrétariat. La troisième résolution tendait à inviteromité de fonctionnaires de présenter des avis au Conseil, à sa prochaineion, sur la forme et le contenu des rapports des institutions spécialisées.quatrième priait les commissions de dresser leurs programmes selondre d'importance des questions à l'étude. La cinquième prévoyait laLtion d un comité chargé d'étudier, à la prochaine session du Conseil2omique et social, la question de la coordination en général.

Le rapport du comité ad hoc, adopté aussi par le Conseil à sa septièmeion, renferme les principaux points suivants sur lesquels on est tombé
:cord:
z) les principes, les rouages et les techniques de coordination élaborésau cours des deux dernières années s'étaient révélés satisfaisantsjusque-là et à mesure qu'on acquérait de l'expérience en les appliquantavec souplesse ils devraient fournir un fondement convenable pour lerèglement des problèmes de coordination qui pourraient se présenterdans un avenir immédiat;
5) on devrait réduire au minimum les rouages officiels et les consultationsofficieuses et autres méthodes de collaboration au sein du comitédevraient être exploitées davantage.
:) bien qu'on reconnût que de nombreux problèmes réels et diverspourraient surgir dans l'avenir, à mesure que les Nations Unies etses institutions spécialisées étendront leur activité dans de nouveauxdomaines, ce qui entraînera des chevauchements et des doublesemplois possibles, il ne serait pas sage de prévoir ces exigences futuresdu point de vue purement théorique;
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u sein du comité, préférable au recour
oncerne les méthodes que peut suivre 14
régler les questions de coordination, 14
l'avenir le Conseil économique et socia
rnbreux documents quelque temps avan
e ce serait possible si l'on élargissait 1
itant ses fonctions de façon à y inclur,
nation. Le Comité de l'ordre du jou
rapport habituel, un raoport énuméran



IV.





IV. INSTITUTIONS SPÉCIALISÉES

1. Organisation pour l'alimentation et l'agriculture
L'Organisation pour l'alimentation et l'agriculture, établie en 1945 à
e de la Conférence des Nations Unies sur l'alimentation et l'agricultu
ie à Hot-Springs (Virginie) en mai 1943, a pour objet de relever
ries alimentaires et le niveau d'existence, d'assurer une plus grar
-acité de la production et une distribution plus équitable des denrlentaires et des produits agricoles, d'améliorer les conditions d'existei
populations rurales et de contribuer ainsi à l'expansion de l'éconor
idiale.
L'Organisation recueille et communique des renseignements sur
ts énumérés à l'alinéa précédent et encourage les gouvernements
idre des mesures de portée nationale et internationale en vue d'attein<
>bjectifs susmentionnés, Elle fait également bénéficier de ses con.
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particuliers à certaines régions ont eu lieu au Caire, pour le proche Orient
et à Baguio, (îles Philippines), pour l'extrême Orient. Dans ses conclusions,
la conférence du Caire a recommandé au directeur général de prendre toutes
les mesures possibles afin d'aider les gouvernements intéressés à exécuter les
travaux (dans ce cas-là il s'agissait surtout de travaux d'irrigation) visant
à mettre en culture de nouvelles terres et à accroître la product vité de terres
déjà cultivées. Un bureau régional provisoire fut établi pour le proche
Orient. La conférence de Baguio a eu pour résultat l'inauguration de
mesures propres à aider les gouvernements dans l'exécution de vastes
projets en vue d'augmenter la productivité des rizières et de perfectionner
les méthodes de production, d'entreposage et de manutention des principaux
produits alimentaires. On a établi un bureau régional pour le sud et l'est
de l'Asie et recommandé la création d'un conseil du riz chargé d'aider les
gouvernements à collaborer à la solution des problèmes de production et de
distribution. Cette proposition a plus tard été adoptée, en 1948, à la qua-
trième session de l'Organisation pour l'alimentation et l'agriculture. D'autres
conférences régionales et spéciales, notamment celles de Teresopolis (Brésil)
sur les questions forestières, et de Montevideo (Uruguay) sur l'hygiène
alimentaire ont abouti à des mesures analogues pour la solution des pro-
blèmes particuliers qui étaient soumis. En outre, conformément au vSu
fnrmulé à la conférence de Marianske Lazne en 1947. on a établi une com-



>ntre 7 et 11 abstentions (y compris celle du Canada), une longue
ition a été proposée à l'Assemblée générale.
yrsque cette résolution a été examinée en séance plénière de l'Assem-
ýénérale, des amendements présentés conjointement par la délégation
anada, du Royaume-Uni, de la Nouvelle-Zélande et des États-Unis
té adoptés. Ces amendements supprimaient toute allusion directe aux
bénéfices des intermédiaires et des spéculateurs et comportaient une
imandation à l'adresse du Conseil économique et social, rédigée en
ýs généraux et concernant la poursuite de son étude du problème.
solution, une fois modifiée:



2. Organisation maritime consultative
intergouvernementale

de l'Organisation maritime consultative intergouvernement
'on se propose d'établir, est de faciliter la collaboration en
nts à l'égard des problèmes de transport maritime internatioi
iger la généralisation des plus hautes normes de sécurité.
ýt prévoit que l'OMCI, une fois établie, se composera d't
générale groupant tous les membres, d'un conseil de se

compris une Commission de sécurité maritime de quato
'un secrétariat et des organismes auxiliaires jugés nécessair
ion aura son siège à Londres. Règle générale, l'Assemb
nir tous les deux ans. Le conseil aura des réunions aussi souv
mnstances l'exigeront et la Commission de sécurité maritime si
tu moins une fois l'an. Le conseil jouira de pouvoirs excepti<
ans certains cas, le droit de veto sur les décisions de l'Assemb

Ses travaux porteront sur les pratiques injustes et restricti-
iements et des sociétés d'expédition maritime. Seule l'exp]
avires tombera sous sa juridiction, leur construction n'étý
essort. Les fonctions de l'OMCI seront purement consultativ
t un premier pas vers l'établissement de l'OMCI lorsque l'Ori
Nations Unies, en juin 1946, a demandé au Conseil consulti

[uestions maritimes, organisme international de régie du tra
ne qui a succédé à la Commission maritime mixte établie dun
L'exprimer ses. vues sur "l'établissement d'un organisme int
ýntal mondial chargé d'étudier les problèmes techniques
iaritime". La Conférence maritime des Nations Unies, réu
n février et mars 1948, a approuvé une convention en vue



!anada dont le délégué a été élu président. La tache de cet organisme
insisté à préparer la première réunion de l'Assemblée de l'OMCI et à
idre des dispositions pour rattacher officiellement cette organisation à
i des Nations Unies. L'avant-projet d'entente, rédigé par la commission,
é approuvé à la troisième session de l'Assemblée générale des Nations
ýs.
.a Commission a adopté, pour l'organisation, un projet de budget
li à vingt mille livres sterling annuellement pour les deux premières
,es. Le budget doit être soumis à l'Assemblée de l'OMCI. On se
rose de fixer une cotisation égale pour tous les États Membres, sous
ý réserve cependant que les Etats moins en mesure de contribuer au
,et ou dont les intérêts dans l'organisation sont moindres, pourront,
'adressant à l'Assemblée de l'OMCI, faire réduire de moitié leur coti-
ýn. Le solde sera alors réparti entre les membres qui versent une pleine
ation. Comme le siège permanent de l'OMCI sera établi à Londres,
aiements se feront surtout en livres sterling. Le budget initial nnnrvnit



3. Banque internationale pour la reconstruction et le
développement

L'objet de la Banque internationale pour la reconstruction et le déve-
loppement est d'aider au rétablissement des États Membres et à la mise envaleur de leurs ressources productives en favorisant le mouvement inter-national des capitaux placés à long terme. Elle vise à relever le niveau
d'existence, dans les États Membres, en les aidant financièrement à amé-liorer leur outillage de production.

La Conférence monétaire et financière des Nations Unies a rédigé, àBretton-Woods (New-Hampshire), en juillet 1944, la constitution de laBanque internationale pour la reconstruction et le développement. Au 1l
novembre 1948, 47 États étaient devenus membres de la Banque, dont tousles grands pays, sauf l'URSS, l'Espagne, l'Argentine, l'Allemagne et le



u'elles achètent six navires de commerce pour la marine marchande de
lollande. La Banque achève les négociations en vue d'un prêt de 16 mil-
ons de dollars américains à deux établissements du Chili, qui affecteront
i somme surtout à des aménagements hydro-électriques. La Banque est
examiner plusieurs autres demandes de prêts.

Comme les emprunteurs demandent surtout, bien entendu, des dollars
méricains, I aide que la Banque peut apporter dépend, dans une impor-
mnte mesure, de ses ressources en devises des États-Unis. La part de la
vtisation payable en or ou en dollars, 20 p. 100 dans le cas des Etats-Unis
t 2 p. 100 dans celui des autres pays, représente environ 733 millions de
ollars en tout. Le produit de la vente sur le marché américain, d'une
aleur de 250 millions de dollars, de deux émissions de ses propres obliga-
ons, a été pour la Banque la seule autre source importante de devises
es États-Unis. Elle n'a emprunté que relativement peu ailleurs qu'aux
:tats-Unis mais elle cherche actuellement à déterminer les moyens deicourir davantage à cette pratique. En outre, on sait qu'elle désire amener
'autres États Membres à autoriser l'emploi, pour des prêts, de la part
e leurs cotisations versée en monnaie nationale. Toutefois, du moins pour
avenir immédiat, il semble que le rôle de la Banque, comme prêteur,épende surtout de la mesure dans laquelle elle réussira à convaincre les
artefeuillistes, - particuliers ou sociétés, - américains que ses obliga-
ons constituent de bons placements. Grâce aux efforts de la Banque,
ýs titres sont recherchés aux États-Unis.

Comparativement aux subventions et prêts intergouvernementaux con-
ntis pendant l'après-guerre, le volume des prêts de la Banque interna-
onale est faible. On convient oAnmlamntn ni'p1i n innl linn,';,.



4. Organisation de l'aviation civile internationale

Constitué en avril 1948, l'Organisation de l'aviation civile internationale
(OACI) a remplacé l'Organisation provisoire qui avait été créée, en 1944,
à la suite de la conférence de Chicago sur l'aviation civile internationale.
Cinquante et un pays font maintenant partie de l'Organisation. Le Canada
est l'un des 21 États membres du Conseil permanent, organe directeur de
l'Organisation dont le siège est à Montréal.

L'OACI a pour objet de favoriser l'expansion de l'aviation civile inter-
nationale. Elle s'occupe en particulier d'établir des règlements en vue de
faire respecter, sur le plan international, les cinq libertés de l'air,1 d'instituer
et de maintenir un réseau de transport aérien international à l'égard duquel
tous les États Membres de -l'Organisation se concèdent mutuellement cer-
tains provilèges fondamentaux.

L'OACI a établi des normes et proposé certaines méthodes, destinées
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A part les Assemblées et les conférences spéciales, les diverses régions
graphiques et divisions techniques, fonctionnant sous les auspices de
rganisation, tiennent sans cesse des réunions. C'est dans ces domaines
cialisés que l'Organisation a atteint ses plus grandes réalisations.
L'Assemblée générale de l'OACI, tenue en 1947, a approuvé à l'unani-
:é l'avant-projet d'une entente avec l'Organisation des Nations Unies,
tiné à rapprocher autant que possible les deux organismes sans toutefois
ter atteinte à l'autonomie de l'OACI. L'Assemblée de 1948 a examiné etirouvé les rapports que l'accord crée avec l'Organisation des NationsLes. Le Conseil a reçu instruction, de maintenir des relations étroites
c l'ONU. On a souligné qu'il était nécessaire de collaborer avec l'Orga-ition des Nations Unies afin de résoudre certains problèmes communs,
.tifs au personnel.
Le Canada attache la plus grande importance à l'expansion méthodique
a navigation et du transport aériens. Le pays a déjà contribué largement
succès de l'Organisation. Le Canada a versé approximativement

0,000 en frais d'adhésion à l'OACI pour l'année 1948.



5. Organisation internationale du travail

Fondée en 1919- sous le régime de l'article XIII du traité de Versailles,
l'Organisation internationale du Travail a été officiellement reliée aux
Nations Unies en décembre 1946. Elle est devenue l'une des institutions
spécialisées des Nations Unies et, tout en conservant son autonomie, elle
concourt aux fins que poursuit le Conseil économique et social.

Cinquante-neuf États sont actuellement membres de l'OIT. L'Union
soviétique est le seul pays d'importance industrielle qui n'en soit pas
membre. Le Canada en fait partie depuis sa fondation et lui conserve
toujours son appui. Pendant la guerre, le siège social de l'OIT s'est déplacé
de Genève à Montréal, mais le 1er septembre 1948, le bureau central réin-
tégrait ses quartiers de Genève, et le bureau de Montréal est devenu l'une
des succursales de l'OIT comme il en existe maintenant à Washington,
Londres, Paris, Rome, New-Delhi et Tchoung-King.

L'Organisation internationale du Travail compte trois grands orga-
nismes:

a) La Conférence générale des représentants des États membres (délé-
gués du gouvernement, des employeurs et des employés); elle porte
le nom de Conférence internationale du Travail, se réunit norma-
lement une fois l'an, et constitue le corps législatif de l'Organisation;

b) Le Bureau international du Travail (le secrétariat permanent);
c) Le Conseil d'administration (le conseil exécutif, composé de trente-

deux membres, avec réunions trimestrielles).
Le Canada s'est fait représenter à toutes les sessions de la Conférence

générale qui ont eu lieu jusqu'ici. Les sessions annuelles de la Conférence
ont pour principale fonction de préparer et approuver les conventions
internationales, ainsi que les propositions concernant les normes minima
qui régissent les conditions du travail et de la main-d'ouvre. Les Confé-
rences internationales du Travail ont adopté jusqu'ici 90 conventions ou
traités, et 83 propositions portant sur une foule de sujets divers intéressant
le travail. Le Canada a ratifié 11 de ces conventions et il a accepté une
des propositions. La ratification des conventions et l'acceptation des
nmen.;<;nne <ic- Conférenes internationales du Travail ont soulevé des

. travai sont oe îa coi
tui les composent.
du Canada au budget ur 1948 se
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,anise aussi des conférences spéciales où l'on s'occupe spécifiquement
s problèmes intéressant telle classe de travailleurs, les marins par exemple.
Conseil d'administration peut aussi compter sur les conseils techniques
huit Commissions industrielles tripartites spéciales, lorsqu'il s'agit de

estions qui visent ces industries particulières. Le Canada est représenté
hacune des huit commissions, qui comprennent la Commission de l'indus-
ý charbonnière, la Commission du fer et de l'acier, la Commission des
lustries textiles, la Commission du pétrole et la Commission des industries
miques. Deux autres commissions doivent s'occuper, l'une du bois de
istruction et de la transformation du bois, et l'autre des industries de
ctraction des métaux.
Le Conseil économique et social a étudié en août 1948 le rapport que

rganisation internationale du Travail a présenté aux Nations Unies.
représentant de l'URSS a profité de cette occasion pour formuler destiques acerbes contre l'OIT et les conditions du travail dans les États
monde occidental. Le Conseil a quand même adopté le rapport de
IT; il en a fait l'éloge, et a loué l'OIT de ses initiatives au cours de
mnée.
Comme par le passé, les représentants du Canada ont pris en 1948 une

† netiv nn t ni l el. 1'OT A o . . ... : - -.



6. Fonds monétaire international
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pratiques concernant la monnaie multiple et autres pratiques en matière
change, réunion de données intéressant le domaine monétaire interna-

>nal et publication de ces données sous une forme utile aux États membres
aux autres pays. Le travail du Fonds est en grande partie, sinon en

ijeure partie, nécessairement de nature confidentielle et, partant, vise
rtout à aider la collectivité économique internationale à fonctionner plus
rmonieusement et plus efficacement, sans toutefois attirer l'attention
public.
Du 1er mars 1947 au 30 septembre 1948, le Fonds a vendu des monnaies

-angères pour un montant de 640 millions de dollars. Douze États membres
t acheté au moyen de leur propre monnaie 622.4 millions de dollars
iéricains, 500 millions de francs belges et 1 million et demi de livres
.rling. Le volume des transactions du Fonds en matière de change ne
nble peut-être pas considérable en comparaison des besoins mondiaux
change étranger, surtout de dollars américains. Ces transactions ont

and même été fort utiles aux États membres intéressés, vu surtout'elles ont eu lieu à une époque où le besoin de cette aide pressait le plus.
Fonds a évité, tout en assurant cette aide réelle, de dissiper ses ressources
cours de la période de rétablissement. Le Fonds s'est toujours efforcé
favoriser la stabilité des monnaies et le maintien entre les membres



7. Organisation internationale pour les réfugiés

Lorsque les hostilités ont cessé en Europe, le soin de plus de 7 millions
de personnes qui avaient été éloignées de leurs foyers et de leurs pays a cons-
titué l'une des premières obligations que la victoire des Alliés a imposées
aux Nations Unies. Grâce à l'aide d'un Comité intergouvernemental provi-
soire des réfugiés, on a dirigé environ 6 millions de ces dépatriés vers leurs
pays d'origine au cours de la première année qui a suivi la fin de la guerre.
Toutefois, il y avait encore, pendant l'été de 1946, plus d'un million de
personnes que le Troisième Reich avait fait venir en Allemagne ou qui
avaient fui devant les armées de l'U.R.S.S. et qui, à la fin de la guerre, se
trouvaient pour la plupart en Allemagne et en Autriche. Des groupes moins
nombreux de réfugiés se trouvaient dans d'autres parties du monde, notam-
ment dans le proche Orient et dans l'Asie orientale, mais une grande majo-
rité des personnes sans foyer et manquant de protection se trouvaient en
Allemagne et en Autriche.

L'Organisation des Nations Unies a reconnue que l'une de ses obliga-
tions comportait le rétablissement de ces personnes dépatriées; elle a donc
créé vers la fin de 1946 l'Organisation internationale des réfugiés, qui a
commencé ses travaux le 1er juillet 1947, se chargeant de la tâche précé-
demment accomplie à l'avantage des réfugiés par la division des personnes
déplacées de l'Administration de secours et de rétablissement des Nations
Unies, ainsi que par la Commission intergouvernementale des, réfugiés.

L'Organisation internationale pour les réfugiés a agi à titre de commis-
sion préparatoire jusqu'en août 1948; les membres de son Conseil général
se sont réunis pour la première fois le 13 septembre 1948, en qualité d'organe
exécutif d'une institution spécialisée des Nations Unies. L'accord officiel
conclu entre les Nations Unies et l'Organisation internationale des réfugiés
a été approuvé au cours de la troisième session de l'Assemblée générale, en
novembre 1948. L'OIR constitue donc aujourd'hui une institution régulière
des Nations Unies.

Lorsque l'Organisation internationale pour les réfugiés a commencé ses
travaux le 1er juillet 1947, le nombre total de réfugiés hébergés dans les
camps de l'OIR était d'environ 700,000. En outre, un certain nombre
(soit de 400,000 à 500,000) de personnes dépatriées ayant droit à la protec-
tion et à l'aide de l'OIR se trouvaient ailleurs, gagnant leur subsistance aussi
bien que le leur permettait la précaire situation économique de l'Allemagne
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Étant donné que la plupart des personnes dépatriées qui se trouvent
ésentement dans les camps de l'OIR ou qui bénéficient de la protection
ridique de cet organisme en Europe centrale, sont des Polonais, des
>ugoslaves et d'anciens citoyens des États baltes que l'Union soviétique
annexés, l'U.R.S.S. et les États slaves en général n'ont en aucune façon
-ondé l'œuvre de l'OIR: ils ont même soutenu que l'Organisation devrait
re dissoute et que ces personnes déplacées devraient être contraintes de
itrer dans leurs pays d'origine. Cette idée n'a cependant pas reçu l'appro-

tion de la majorité des tats membres de l'Organisation des Nations
iies et l'OIR continuera de s'efforcer d'établir soit en Europe occidentale
t outre-mer les personnes déplacées qui ne veulent ou ne peuvent réinté-

er leur foyer précédent. Il est fort peu probable que l'OIR reçoive une
le quelconque des États de l'Europe orientale.
Jusqu'en août 1948, l'œuvre de l'Organisation internationale pour les

ugiés a été sérieusement entravée par la nécessité où elle se trouvait
jouer le rôle de commission préparatoire non destinée à exercer des

ictions exécutives pendant une période indéterminée. L'Organisation a
ssi été fort désavantagée par le manque de fonds, étant donné que ses
isources financières ne provenaient que des contributions volontaires
États membres disposés à verser leur cotisation par anticipation.
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en Allemagne et en Autriche, leur subsistance étant défrayée par ces pays
en exécution du plant de réparations.

Les problèmes financiers de l'OIR, bien que non encore résolus, sont
beaucoup moins épineux que l'an dernier. L'Organisation reçoit présente-
ment des contributions plus fortes et plus régulières depuis qu'elle est
devenue régulièrement institution spécialisée des Nations Unies. En outre,
bien que le transport océanique soit encore insuffisant, l'OIR a pu obtenir
sa propre flotte de treize navires et s'assurer un espace considérable à bord
des navires des lignes de navigation commerciales. On a inauguré un service
de transport aérien vers le Venezuela et l'on songe maintenant à l'étendre
à d'autres pays. Les succès obtenus par les dépatriés établis dans de nou-
veaux pays et leur apport à la vie économique de leur patrie d'adoption
ont disposé les peuples qui accueillent cette catégorie de personnes à leur



8. Union internationale des télécommunications •

L'Union internationale des télécommunications a été créée en 1932,
s de la signature de la Convention de Madrid sur les télécommunications
ernationales. Cette convention a été revisée en 1947 et une nouvelle
ivention entrera en vigueur le 1er janvier 1949.
L'Union internationale des télécommunications vise à organiser et régir
échanges internationaux de télécommunications par télégraphe, télé-

>ne et TSF. A l'heure actuelle, on s'occupe surtout de répartir plus effica-
nent les fréquences parmi les pays de l'univers.
L'Union internationale des télécommunications a tenu trois importantes
iférences à Atlantic-City de mai à octobre 1947: une conférence pléni-
:entiaire pour la revision de la convention de Madrid de 1932 sur l'Union
ernationale des télécommunications, une conférence administrative
la radio pour la revision des règlements radiophoniques établis au Caire
1938 (appendice à la Convention internationale des télécommunications)
une conférence sur la radiodiffusion à haute fréquence, pour l'étude
liminaire des règlements internationaux qui s'imposent dans le domaine
la radiodiffusion à haute fréquence. A la fin de ces conférences, le chef
la délégation du Canada a signé la nouvelle convention, ainsi que les
lements y joints en matière de communications radiophoniques, sous
ýrve de leur ratification par le Gouvernement canadien. L'instrument
ratification de la part du Canada a été transmis au gouvernement suisse
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les fréquences en question parmi les pays membres de l'Union au moyen de
l'établissement d'une liste des fréquences internationales. Ce sera l'ouvre
d'une Commission provisoire des fréquences, créée par la Conférence de
la radio, et qui se réunit à Genève.

Une deuxième Conférence de la radiodiffusion à haute fréquence a
commencé à siéger à Mexico en octobre 1948, pour compléter le travail
inachevé de celle qui s'est tenue à Atlantic-City. Cette Conférence, qui
vise à la répartition des fréquences à ondes courtes parmi les États membres
de l'Union, devrait terminer son travail vers le mois de février 1949.



9. Organisation internationale du commerce

En 1948 les nations ont réussi de façon appréciable à réduire les entraves
longue date au commerce international et à établir un code régissant
relations économiques internationales. L'entrée en vigueur de la Charte
l'Organisation internationale du commerce (signée à la Havane en mars

'48 par cinquante-quatre nations qui représentaient les neuf dixièmes
i commerce mondial) donnera naissance à une formule toute nouvelle
accord international sur le commerce et l'emploi. Un accord général sur

tarifs douaniers et le commerce a été conclu aussi à Genève en octobre
47. Appliqué provisoirement par neuf pays, dont le Canada, au début
l'année', l'Accord général est maintenant appliqué par vingt-deux des

rigt-trois signataires primitifs, qui représentent collectivement les sept
ièmes du commerce international.
Le Canada, parce qu'une des premières nations commerçantes du monde,

tache une importance extrême à la liberté complète du commerce entre
nations. Proportionnément à son importance économique, le Canada

participé pleinement à la négociation des accords qui visent à établir les
nditions nécessaires à la prospérité d'un commerce mondial dégagé de
utes restrictions injustes et artificielles.

La conférence de La Havane, connue officiellement sous le nom de
>nférence des Nations Unies sur le commerce et l'emploi, s'est réunie
21 novembre 1947 et a terminé ses travaux le 24 mars 1948. Ses études
t porté surtout sur le projet de charte élaboré par la commission prépara-
ire nommée oar les Nations Unies et comoosée de dix-sent oavs. Ouoiane



alations économiques internationales. Pour la première fois
e, il sera établi un organisme d'envergure mondiale chargé
de résoudre les problèmes de rivalité commerciale internatio-
ourager grâce à la collaboration, la prospérité et le bien-être
:ous les pays.
E de l'OIC n'est pas un document parfait. Nombre de ses
résultent d'accommodements auxquels en sont venus des
tendue, la politique économique, le degré de développement,
les aspirations ne sont pas les mêmes. N'étant qu'un compro-
atisfait pas pleinement tous les gouvernements qu'intéressent
ns. Il a été jugé, à La Havane, que le compromis accepté
ýur possible, vu les difficultés de la tâche et l'absence de tout
eur touchant les relations économiques internationales dont
te.
la Charte est un reflet des difficultés du moment qui l'a vu

organisation économique produite par la guerre, la méfiance
e plan économique, la répugnance à tolérer les empiétements
aineté économique, autant de facteurs qui ont influé sur les
.e la Charte et la nature de l'organisme qui en découle.
de l'Organisation internationale du Commerce dépendra de

nté et de la collaboration de ses membres, du fonctionnement
conférence et de son conseil exécutif, plutôt que des disposi-

es mêmes de la Charte. Cependant, si l'on abuse des clauses
e et des dispositions d'exception qu'il a fallu y introduire
accepter l'Organisation ne pourra sûrement pas atteindre

Parlement canadien aura ratifié la Charte et que l'OIC aura
Canada, en sa qualité de membre du Conseil exécutif, pourra
prépondérant dans l'application des dispositions de la Charte
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On a étudié d'autres questions, comme celles des finances et du choix
in siège permanent, afin de faciliter et de hâter l'établissement, sur des
;es efficaces, de ce qui sera un organisme complexe.
La troisième et, probablement, dernière réunion du Comité exécutif
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suite à certains éléments importants du compromis qui avait rendu possible
l'accord définitif au sujet du texte de la Charte de La Havane.

Les parties contractantes ont tenu leur seconde session en août et sep-
tembre 1948. L'Accord groupait alors vingt-deux parties contractantes.
La plus importante décision qu'aient prise les parties contractantes lors
de cette session a été d'inviter d'autres pays à entamer des pourparlers
en matière de droits douaniers, en vue de les faire adhérer à l'Accord. Les
onze pays suivants, ayant accepté l'invitation, engageront des négociations
en matière de droits douaniers, entre eux et avec les parties contractantes
existantes, le 11 avril 1949: Colombie, Danemark, République Dominicaine,
Salvador, Finlande, Grèce, Haïti, Italie, Libéria, Nicaragua, Pérou, Suède,
Uruguay.

A la seconde session, on a pris d'autres décisions, dont l'essence peut se
résumer ainsi:

(1) On a pourvu au remplacement de trois articles de l'Accord (texte
du projet de charte de Genève) par les dispositions correspondantes de la
Charte de La Havane.

(2) On a modifié le texte de l'Accord, en vue d'éliminer des dispositions
provisoires et de préciser certains points dont l'interprétation pouvait donner
lieu à des difficultés.

(3) Le Gouvernement du Chili, qui demandait de proroger jusqu'au
17 février 1949 la date où il pouvait se décider d'adhérer à l'Accord, a vu
sa requête agréée.

(4) On a fait droit à la requête des Gouvernements du Brésil, du Ceylan,
de Cuba et du Pakistan d'entamer de nouvelles négociations, sous la réserve
de certaines conditions et prescriptions, au sujet de postes tarifaires spécifiés.

(5) Un nombre important de pays sont tombes d'accord pour étendre
le traitement de la nation la plus favorisée aux marchandises produites ou
fabriquées dans l'Allemagne occidentale. Cette entente est consignée dans
un document séparé qui ne fait pas partie intégrante de l'Accord général.
Neuf pays, y compris le Royaume-Uni, les États-Unis, la France et le
Canada. avaient sizné l'accord à la fin de septembre 1948.

entre



Organisation des Nations Unies pour l'éducation,
la science et la culture

Le but prii

Le Canada est d'avis que le programme de l'UNESCO devrait t
tout au relèvement des pays dévastés par la guerre dans les don
l'éducation, de la science et de la culture, et au progrès des pays ar
ts ces mêmes domaines. Dans son rapport à l'UNESCO pour
senté en conformité de la constitution de l'UNESCO, le gouverne
adien estime que le programme actuel prévoit assez d'entrepris
zue portée nour tenir l'Organisation nlifint-mint nppnA. jiir.

er aux régii
de secours 1
é fut le Cc
). En outre
ýriel, projec
e et de l'Asi,

urs de



144

La Constitution de l'UNESCO déclare que "chaque État Membre
prendra les dispositions appropriées à sa situation particulière pour associer
aux travaux de l'Organisation les principaux groupes nationaux qui s'inté-
rmennnt aux nroblèmes d'éducation. de recherche scientifiaue et de culture.



11. Union postale universelle

Le douzième congrès de l'Union postale universel le
réunir depuis le début de la seconde Grande Guerre, a siégé à
du 6 mai 1947. Le onzième congrès avait eu lieu à Buenos-.
Le Congrès se réunit ordinairement tous les cinq ans pour r
vention postale internationale.

L'Union postale universelle, dont le Canada fait partie
a été fondée en 1874. Le Canada verse annuellement à ce
environ $5,000.

Les principaux travaux du douzième congrès ont porté sur
d'ordre technique concernant le tarif postal, les finances et la
et les modifications à apporter au règlement en vigueur sur l
et le transport du courrier international, sur terre, par mer

Le douzième congrès a approuvé un accord conclu entre
des Nations Unies et l'Union nnatil- uinivuae11A aiei,



12. Organisation mondiale de la santé

e de la Conférence internationale de la Santé tenue en juin et
cinquante et un États membres et dix États non membres
Unies ont signé une constitution établissant une Organisation
la Santé. Ces mêmes soixante et un États ont aussi apposé

ires à un accord provisoire instituant une Commission provi-
ganisation mondiale de la Santé. L'Assemblée générale a adopté
é la constitution de l'Organisation mondiale de la Santé, qui est
gueur le 7 avril 1948.
s tracés antérieurement par la Commission provisoire touchant
la première Assemblée mondiale de la Santé ayant été sanc-
·ganisation mondiale de la Santé s'est réunie pour la première
: qu'institution spécialisée pleinement constituée des Nations
juin 1948. Le gouvernement des États-Unis a ratifié la Consti-
)rganisation mondiale de la Santé juste à temps pour permettre
ition américaine d'assister à la réunion. En conséquence, on a
1 budget pour le reste de 1948 et pour l'année 1949 en se basant
ibution maximum du gouvernement américain autorisée par le

'automne de 1947, l'Organisation mondiale de la Santé avait
e façon tangible à la santé publique à travers le monde, en
Lçon efficace et prompte à enrayer les premières manifestations
en Egypte. En cette circonstance, on est parvenu à mobiliser
les ressources scientifiques du monde, à garder dans d'étroites
maîtriser ce qui aurait pu devenir une épidémie très répandue.
ýmière Assemblée mondiale de la Santé tenue du 24 juin au
)48, on a convenu qu'il y avait lieu d'accorder la priorité à six
; dans le domaine de la santé publique - malaria, tuberculose,
nériennes, santé maternelle et infantile, alimentation, hygiène
3n a établi au sein du Secrétariat de l'Organisation mondiale
une division spéciale pour chacun de ces domaines - auxquels
,nées des commissions de spécialistes. Celles-ci poursuivront
àes spéciales et donneront des conseils aux services nationaux
publique. On a pris des dispositions afin de fournir des spécia-
équipes d'hygiénistes aux pays qui pourraient les demander.

s de 1949, l'Organisation mondiale de la Santé établira un centre
ntre l'influenza et dirigera une enquête internationale sur les
stimuler la production de l'insuline et de la péniciline. On inten-
-ogramme actuel d'études permettant aux étudiants des pays
cés et des régions dévastées par la guerre d'aller parfaire leur



L'Organisation mondiale de la Santé continuera à standardiser la termi-nologie du diagnostic et des autres parties de la médecine; elle publierabientôt une liste revisée des maladies et des causes de décès. On poursuivrales études et les recommandations qui se font actuellement, pour la standar-
disation des produits pharmaceutiques, ainsi que des produits utilisés en
médecine et en biologie.

De toutes les institutions spécialisées, l'Organisation mondiale de laSanté est probablement celle qui échappe le plus aux disputes. La collabo-ration apportée par les pays de l'Europe orientale et une absence presquetotale de débats d'inspiration politique ont marqué toutes les sessions dela Commission provisoire aussi bien que les discussions qui ont eu lieu à lapremière Assemblée mondiale de la Santé. Cependant, il reste encore à déter-miner certains points de la ligne de conduite à suivre, mais il y a lieu deprévoir que ces décisions seront inspirées par des raisons objectives plutôtque pour des aspirations politiques. Les principaux points à régler sontles suivants:
a) On n'en est pas encore venu à une entente complète sur la questionde savoir dans quelle mesure l'Organisation mondiale de la Santé devraitêtre chargée de fonctions actives plutôt que purement consultatives. Lesdélégués du Canada aux réunions de l'Organisation ont pris pour principeque cette dernière devrait fournir des conseillers et des spécialistes en mesured élaborer des programmes de santé publique pour les pays arriérés, maisqu'elle ne devrait pas se charger elle-même de mettre sur pied ni d'exécuterdes programmes de santé publique dans tel ou tel État. Lors de la premièreAssemblée générale de l'Organisation mondiale de la santé, la délégationcanadienne a réussi à faire accepter le principe général selon lequel lesÉtats bénéficiant de l'aide de l'Organisation devraient en acquitter les fraiss ils disposent des ressources voulues. De façon générale, les autorités cana-diennes sont d'avis que l'Organisation mondiale de la santé ne devraitassumer de fonctions actives que dans des cas d'urgence, dont l'épidémiede choléra en Egypte constitue un exemple.
b) La délégation canadienne n'a appuyé qu'avec hésitation l'établisse-ment de bureaux régionaux de l'Organisation mondiale de la Santé. Ellea déclaré que, advenant la création de tels bureaux, il faudrait les organisersur une petite échelle et en déterminer nettement les fonctions. La déléga-

tion canadienne n'a resq d ë nun;r nh1e m..-_4- -1
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V. Tutelle





V. TUTELLE

1. Territoires non autonomes

Une commission s'est demandé en 1947, avant la
l'Assemblée générale, quel cas les Nations Unies di
seignements que lui communiquent, sous le régime d
Charte, les Membres qui administrent des territoire!
ne sont pas placés sous le régime de la tutelle. Les v

x>mmission ont porté l'Assemblée à adopter un modèl
ider les États administrateurs dans la préparation de
iaugurer certaines méthodes qu'on suit actuellement.
Les renseignements transmis au Secrétaire général par
t conformes aux directives de celui-ci; ce qui facilite
iparaison et les analyses des données sur les sujets écoi
ducatifs. Les renseignements d'ordre politique ne ý

tat chargé de l'administration le désire. Les renseign
secrétaire général sont résumés et analysés à la sect
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La Commission spéciale a transmis à la Commission de tutelle quatre
propositions que cette dernière a toutes approuvées. Elles embrassaient
les sujets suivants:
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)uest Africain sous le régime de tutelle, exprimant l'espoir que 1
ud-Africaine consentirait à soumettre un accord de tutelle pour le
oire à temps pour que l'Assemblée générale pût l'étudier à sa tr<
ession, en 1948.
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dans lequel le Conseil de tutelle remplira probablement ses fonctions de
surveillance. Il est donc significatif que le Conseil ait diligemment étudiéle besoin de progrès dans les domaines de l'éducation, de la santé, de l'éco-nomie et du régime social, et dans les mesures destinées à préparer leshabitants à l'autonomie.

Lors de l'examen du rapport du Conseil de tutelle, par la quatrième
Commission (de tutelle) de la troisième session de l'Assemblée générale,la question de l'éducation a fait l'objet d'une attention toute spéciale; ony a cependant adopté une résolution générale soulignant qu'il est du devoir
des autorités chargées de l'administration de favoriser le progrès des terri-toires sous tutelle dans les sphères politique, économique et sociale, aussibien que dans le domaine de l'éducation. Sans attacher moins d'impor-
tance qu'il ne faut aux mesures d'hygiène, à l'avancement économique età un bon programme social, la plupart des membres du Conseil de tutelleont exprimé l'avis qu'on ne peut s'attendre à un progrès durable dans cesdeux domaines à moins d'améliorer sans délai les moyens d'éducation.

La résolution priant les autorités chargées d'administrer les territoiressous tutelle d'accroître leurs efforts en vue de multiplier les moyens d'édu-cation dans ces territoires a été proposée par quatre États de l'Amériquelatine et modifiée par le Royaume-Uni, la Belgique, le Mexique et l'URSS.Elle engageait les autorités administratives a) à instituer l'instruction pri-maire gratuite et à rendre l'instruction supérieure accessible même auxpersonnes sans ressources; b) à améliorer et à amplifier les moyens de forma-tion des instituteurs indigènes; c) à étudier, de concert avec l'UNESCO, sile Conseil de tutelle y consent, les problèmes financiers et techniques queposera l'accroissement des moyens actuels d'instruction supérieure, y com-pris l'établissement possible d'une université africaine en 1952. A la Com-mission, le Canada s'est prononcé en faveur de la résolution, que l'Assem-blée générale a ensuite adoptée à l'unanimité.
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trative. Dans le cas de la Nouvelle-Guinée, où une fusion plus étroite est
envisagé, le Conseil de tutelle a proposé que la Cour internationale de
justice soit invitée à décider si le projet de loi australien se concilie avec
les termes de l'accord de tutelle. Le Conseil de tutelle a aussi conseillé à
l'Australie de reviser son propre programme afin d'éviter tout ce qui pour-
rait empêcher la Nouvelle-Guinée de se développer en conservant son iden-
tité distincte.

Menant l'opposition à toute union administrative, l'URSS a proposé à
la quatrième Commission de l'Assemblée la dissolution des unions adminis-
tratives constituées ou projetées. Cette résolution a été rejetée, et le Canada
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VI. QUESTIONS ADMINISTRATIVES
ET BUDGÉTAIRES

1. Rapport du comité de vérification des comptes'
Dans son rapport de fin d'exercice, au 31 décembre 1947, le Comité devérification des comptes de l'ONU, dont le président est l'Auditeur généraldu Canada, propose divers moyens d'améliorer les méthodes administrativeset budgétaires de l'Organisation.
En juin 1948, la Commission consultative pour les questions adminis-tratives et budgétaires, après examen du rapport du Comité de vérificationdes comptes, a déclaré que d'après les observations et les conclusions desvérificateurs, l'ONU avait réussi, à la fin de 1947, à surmonter les difficultésd'ordre administratif qui ont marqué l'année 1946. La Commission con-sultative pour les questions administratives et budgétaires est d'avis qu'enjuin 1948 on avait passablement remédié aux lacunes du régime financierde l'ONU, lacunes que les vérificateurs lui avaient préalablement signalées.Le président du Comité de vérification des comptes a eu plusieurs entre-tiens avec la Commission consultative et le Secrétariat en vue de rendreplus efficace et moins coûteuse l'administration de l'ONU.
La Cinquième Commission de l'Assemblée générale a examiné le bilanet inventaire ainsi que le rapport du Comité de vérification des comptesau 28 septembre 1948, et il a pris connaissance des observations de laCommission consultative pour les questions administratives et budgétairesse rattachant au rapport du Comité de vérification. La discussion au sujetde ce rapport à la Cinquième Commission a été brève. Dans une déclara-tion générale faite à la séance d'ouverture de la Commission, le déléguécanadien a dit que le Canada approuvait le rapport des vérificateurs demême que les vœux de la Commission consultative.

Quelques délégations s'étant réservé le droit de faire part de leur atti-tude au sujet de tout point particulier qui pourraitsurgir au cours de l'étuded'autres articles au programme, la Cinquième Commission a convenu unani-



2. Prévision de dépenses des Nations Unies

a) Prévisions de dépenses pour 1949

La troisième session de l'Assemblée générale a approuvé le budget des
dépenses de l'année 1949 se chiffrant par $43,487,128 (en dollars américains)
et a prévu que les recettes diverses pour la même année s'élèveraient à
$4,794,550 (en dollars américains). Par conséquent, les États Membres
devront contribuer pour l'année 1949 un montant total de $38,692,578 (en
devises des États-Unis). D'après le barème des contributions dressé par
l'ONU, la quote-part du Canada s'établit à 3.20 p. 100, ce qui représentera
pour 1949 la somme de $1,238,162.50 (en dollars américains). Voici le
budget approuvé pour 1949:

ANNÉE FINANCIÈRE 1949

A. L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES

TITRE I - SESSIONS DE L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, DES CONSEILS,
COMMISSIONS ET SOUS-COMMISSIONS

Chapitre Montant
(en dollars
américains)

1. L'Assemblée générale, ses commissions et
leurs sous-commissions................. S.. $ 1,706,200

2. Le Conseil de sécurité, ses commissions et
leurs sous-commissions . .............. . 472,300



TITRE III - SItGE DE L'ONU A NEW-YORK

Chapitre

7. Cabinet du Secrétaire général. ..........
8. Département des affaires du Conseil de

sécurité.........................
9. Secrétariat du Comité d'état-major....

10. Département des affaires économiques ...
11. Département des affaires sociales........
12. Département de la tutelle et des rensei-

gnements provenant des territoires non
autonomes ..........................

13. Département de l'information ..........
A. Services bibliothécaires..............

14. Département juridique ................

$ 2,860,050
378,110

ces administratifs et financiers ....
nses régulières afférentes au person-

TITI

Montant
(en dollars
américains)

$ 332,360

645,400
162,200

2,181,000
1,256,125

812,490

3,238,160



166

TITRE VI - COMMISSIONS ÉCONOMIQUES RÉGIONALES
(sauf la Commission économique pour l'Europe)

Chapitre Montant
(en dollars
américains)

22. Commission économique pour l'Asie et l'Extrême-Orient $ 587,380
23. Commission économique pour l'Amérique latine....... 385,430

$ 972,810

TITRE VII - ACCUEIL

Chapitre Montant
(en dollars

américains)

24. Accueil .................... .................... $ 20,000

TITRE VIII - FONCTIONS CONSULTATIVES EN MATIkRE DE SERVICE SOCIAL

Chapitre Montant
(eni dollars
américains)

25. Fonctions consultatives en matière de service social... $ 631,000

TITRE IX - DÉPENSES NON RÉPARTIES

Chapitre Montant
(en dollars

américains)

26. Coût de l'adoption de l'espagnol comme langue de tra-
vail ............................................ $ 300,000

B. COUR INTERNATIONALE DE JUSTICE

TITRE X- LA COUR INTERNATIONALE DE JUSTICE

et dépenses s membres de la Cour...... $
penses du Greffe ..........



TITRE XI - FRAIS DE CONVERSION DES TRAITEMENTS ET INDEMNITÉS
D'UNE SOMME NETTE EN UNE SOMME BRUTE ET AUGMENTATION DES

ALLOCATIONS DE SUBSISTANCE AU SI*GE DE LA COUR

31. Frais de conversion des traitements et indemnités d'une
somme nette en une somme brute et augmentation des
allocations de subsistance au siège de la Cour.........

32. Réduction globale des dépenses prévues au chapitre des
contrats d'im pression..............................

Moins revenu divers prévu.........................

La Cinqt
riutieux et
la session
it de 833.,

Col

Montant
(en dollars

américains)

$ 4,286,000

$43,637,128

- 150,000

$43,487,128
- 4,794,550

$38,692,578

n a annrouvé

)se aE
des i
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à l'étranger.' Il a aussi souligné le besoin d'améliorer davantage la conduite
des affaires administratives et budgétaires de l'Organisation et a signalé
en particulier la nécessité de "vérifier la portée financière des travaux des
représentants du Gouvernement dans les divers organismes des Nations
Unies, si l'on veut réaliser un contrôle efficace des dépenses".

Au cours du débat général qui a suivi, le délégué du Canada a convenu
qu'en dépit de l'amélioration sensible des affaires financières de l'Organi-
sation des Nations Unies, au cours de l'année écoulée, on ne saurait trop
insister sur la nécessité de pratiquer davantage l'économie et d'accroître
l'efficacité dans toutes les initiatives de l'Organisation. Tout en approuvant,
de façon générale, les crédits et les réductions des dépenses proposées par
la Commission consultative, à la lumière des observations du Comité de
vérification des comptes, il a exprimé l'intention d'insister sur le besoin de
nouvelles économies et d'autres améliorations, lors de l'examen de chacun
des postes du budget des dépenses. Il a aussi formulé certaines observations
générales touchant certains aspects financiers de l'Organisation auxquels le
Gouvernement canadien attache de l'importance.'

Conformément à l'intention qu'il avait exprimée dans ses observations
préliminaires, le délégué du Canada a pris une part active à l'examen de
toutes les dépenses prévues. Lors de la discussion du budget, il a opiné en



des montants de recettes diverses effectivement perçues au cours de 1947
et de 1948. La quote-part du Canada ayant été fixée à 3.20 p. 100, notre
pays n'aura à débourser que le montant additionnel de $94,663.53 (en dol-
lars américains). Si l'on ajoute cette somme à la quote-part du Canada,
soit $1,238,162.50 pour le budget de 1949, la contribution totale du Canada
à l'Organisation des Nations Unies pour 1949 sera de $1,332,826.03 (en
dollars américains).

Les crédits supplémentaires ci-dessus sont appelés à faire face aux enga-
gements suivants pour dépenses imprévues et extraordinaires encourues par
le Secrétaire général durant 1948, en vertu de l'autorisation spéciale que
lui a conférée l'Assemblée générale: Montant

(en dollars
américains)

Recherches et enquêtes (surtout de la mission en Palestine) $ 4,129,305
Assemblée générale (surtout pour la session au sujet de la

Palestine)............. .... . ...................... 222,519
Commissions économiques pour l'Europe et l'Asie ....... . 268,620
Transfert des avoir de la Société des Nations ............ 533,767
Remboursement au Fonds de roulement des avances con-

senties en vue de défrayer les dépenses de la Conférence
internationale sur le commerce et l'emploi et ses orga-
nismes préparatoires............................... 779,642

$ 5,933,853
Moins autres redressements dans les crédits de 1948 (mon-

tant net)......................... ............ 1,473,312

Lors de



3. Le Fonds de roulement

a) Avances provenant du fonds de roulement

Une résolution adoptée par l'Assemblée générale, lors de sa deuxième
session, autorisait le Secrétaire général à accorder à même le fonds de rou-
lement, des avances destinées à faire face à certaines dépenses imprévues
et extraordinaires au cours de 1948, à établir diverses caisses renouvelables,
à consentir des prêts à des institutions spécialisées et à accorder des avances
pour certaines autres fins.

A la troisième session de l'Assemblée générale, le Secrétaire général
a présenté un rapport très détaillé sur les principaux genres d'avances
consenties en vertu de cette autorisation. Étudié par la Cinquième Com-
mission, le rapport a été approuvé unanimement, sauf l'article où il est
question du financement de la conférence de l'ONU sur le commerce et
l'emploi. A cette fin, on avait dépensé $1,336,756 (en dollars américains)
jusqu'au moment de la création d'une commission intérimaire de l'Organi-
sation internationale du commerce (soit $557,114 par prélèvement à même
le budget de l'ONU, et $779,642 sous forme d'avances à même le fonds de
roulement). Il s'agissait de décider quelle partie de ces dépenses devait
assumer l'ONU (ce qui avait amorcé les discussions qui ont abouti à l'insti-
tution de la commission intérimaire de l'OIC) et quelle partie devait
assumer l'Organisation du commerce (une fois établie) ou les États membres
participant à ces entretiens commerciaux.

Avant de prendre une décision sur la question précise des avances con-
senties à la Conférence de l'ONU sur le commerce et l'emploi, la Commission
a examiné et finalement approuvé les principes généraux suivants en ce qui
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et, deuxièmement, d'autoriser le Secrétaire général à faire des avances
additionnelles, jusqu'à concurrence d'un montant fixé, à la commission
intérimaire de l'Organisation internationale du commerce, à condition que
ces avances soient expressément reconnues comme prêts.

b) Montant du Fonds

Au cours de la troisième session de l'Assemblée générale, la délégation
soviétique a proposé de réduire à quinze millions de dollars le montant du
fonds de roulement prétendant que celui-ci était trop élevé. En soumettant
sa proposition, le délégué soviétique a consenti à ce que cette question soit
ramenée sur le tapis si l'Assemblée générale approuvait par la suite une
avance de cinq millions de dollars à même le fonds, afin de venir en aide aux
réfugiés de Palestine (question qui était alors à l'étude à la Troisième
Commission). La proposition soviétique a été rejetée après qu'un certain
nombre de délégués eussent signalé qu'une réduction du fonds à l'heure
actuelle nuirait gravement à la situation financière de l'Organisation. Par
conséquent, le montant du fonds reste à vingt millions de dollars. L'Assem-
blée générale a adopté ensuite sans opposition une résolution maintenant le
Fonds à ce niveau et autorisant le Secrétaire général à en soustraire
certaines avances durant 1949 pour des fins déterminées.



4. Barème des contributions au budget i

Dans ses délibérations à date, l'insuffisance de données statistiques sûres
a nui au travail du Comité des contributions; aussi le barème de répartition
des dépenses de l'Organisation des Nations Unies soumis par le Comité,
tout en représentant de façon générale "la capacité de paiement" de chaque
État membre, ne pouvait-il être qu'arbitraire. La situation étant demeurée
la même en 1948, le Comité des contributions a conseillé de maintenir pour
une autre année le barème provisoire des contributions.

La Cinquième Commission de la troisième session de l'Assemblée
générale a examiné le rapport du Comité des contributions, ainsi qu'une
proposition du représentant des États-Unis visant à modifier l'article 149
du règlement intérieur de manière qu'un État membre ne soit pas appelé
à verser plus du tiers des contributions, en faisant observer que, dans une
organisation d'États égaux et souverains, il n'est pas bon qu'une nation
acquitte une trop forte part du budget. La délégation canadienne a, de son
côté, proposé une seconde modification à l'article 149 du règlement intérieur
pour que la quote-part de tout État membre ne dépasse pas celle de l'État
membre le plus fortement cotisé. Le délégué canadien a fait valoir que
certains États membres auraient de la peine à légitimer une quote-part
supérieure à celle du pays ayant le revenu le plus élevé par habitant.'

Après une longue discussion tant à la Commission qu'au groupe de travail
spécialement formé pour étudier ces propositions, la Cinquième Commission
a approuvé une résolution où elle dit que "en temps normal" aucun État
membre ne devrait verser plus du tiers des dépenses courantes de l'ONU
au cours d'une année, et que "en temps normal" également, la contribution
par habitant de tout État membre ne doit pas dépasser la contribution par
habitant de l'État le plus fortement cotisé. La Commission signale aussi
que le Comité des contributions a besoin, pour ses travaux, de renseignements
statistiques plus complets.

Voici la partie essentielle de cette résolution:

a) réaffirme les attributions du Comité des contributions de même aue
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Lors de la discussion à ce propos à la Cinquième Commission, le repré-
sentant du Canada a agréé la résolution comme offrant un compromis
acceptable et il a prié tous les Gouvernements de fournir des renseignements
complets sur leur capacité de paiement.

L'Assemblée générale a approuvé les avis de la Cinquième Commission
à sa séance plénière du 18 novembre 1948.

D'après le barème adopté, la répartition entre les principaux contribu-
teurs s'établit, pour 1949, ainsi qu'il suit:

États-Unis d'Amérique............ 39.89
Royaume-Uni.................... 11.37
URSS ......................... 6.34
Chine........................... 6.00
France.......................... 6.00
Inde et Pakistan................. 3.95
Canada......................... 3.20



5. Transfert des avoirs de la Société des Nations'

Lors de la première partie de sa première session, en février 1946,
l'Assemblée générale de l'Organisation des Nations Unies a approuvé le
plan commun proposé par l'Assemblée de la Société des Nations quant
au partage des avoirs de la Société parmi les trente-deux pays qui se trou-
vaient membres de la S.D.N. au moment de sa dissolution. Ces avoirs
sont répartis comme suit:

(En dollars américains)
Capitaux fixes permanents................. $ 9,741,994.00
Autres avoirs.......................... $ 1,067,535.21

Total des avoirs...................... $10,809,529.21

L'URSS, le Chili, le Venezuela, le Pérou, Haïti, le Salvador, le Guatemala,
l'Honduras et le Nicaragua ont aussi présenté des réclamations vu que ces
pays ont pendant un certain temps fait partie de la Société des Nations.

La Cinquième Commission de la troisième session de l'Assemblée
générale a examiné la question. Elle était saisie d'une résolution conjointe
du Royaume-Uni et de la France voulant que les trente-deux anciens
États Membres de la S.D.N. versent aux neuf autres États qui ont soumis
des réclamations une part des avoirs de la Société des Nations et qu'à cette
fin chacun des trente-deux pays bénéficiaires cède, au prorata, une part
des avoirs portés à son crédit. La Cinquième Commission, en adoptant
cette résolution, a décidé que les avoirs seraient remboursés de la façon
suivante:

(1) Le montant des avoirs autres que les capitaux fixes permanents
sera versé en deux sommes égales en 1949 et 1950.

(2) Le montant des capitaux fixes permanents, en quinze versements
annuels égaux à compter du budget de l'Organisation des Nations
Unies pour l'année 1951.

Ces avoirs seront appliqués au paiement des contributions au budget
de l'Orzanisation.



6. Autres questions administratives et budgétaires

a) Acquittement des frais de déplacement des représentants à
l'Assemblée générale et des membres de ses comités et commis-
sions, ainsi que des allocations de subsistance qu'on leur verse.
A chaque session de l'Assemblée, on a soulevé la question de l'acquitte-

ment des frais de déplacement des représentants à l'Assemblée générale
et des membres des commissions, ainsi que des allocations de subsistance
qu'on leur verse. A la deuxième session de l'Assemblée générale, on décida
de renvoyer la question à la Commission consultative pour les questions
administratives et budgétaires, afin qu'elle l'étudie et en fasse l'objet d'un
rapport à la troisième session de l'Assemblée générale. Dans son rapport
pour 1948, le Bureau des vérificateurs qualifiait d'excessives les alloca-
tions de déplacement et de subsistance versés aux représentants de l'Assem-
blée générale et aux membres des commissions. Vu qu'on n'a pas posé des
règles claires au sujet de l'acquittement de ces frais, la Commission consul-
tative pour les questions administratives et budgétaires a préconisé l'adop-
tion de méthodes déterminées à cet égard, dans son premier rapport pour
1948.

La Cinquième Commission de l'Assemblée générale, à la troisième

-br
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Services postaux des Nations Unies'

Un vou adopté par l'Assemblée générale, le 20 novembre 1947, priait
Secrétaire général "de s'enquérir de ce que comporterait, au triple point
vue administratif, technique et financier, l'organisation d'un service

stal de l'ONU et de présenter des propositions à la prochaine session
ulière de l'Assemblée générale".
On a étudié le rapport du Secrétaire général sur cette proposition à lasisième session de l'Assemblée générale. Le rapport du Secrétaire général

terminait par le commentaire suivant:

"Étant donné la modicité des ressources financières en perspective,
la complexité de l'organisation technique et administrative que le
projet entraînerait et l'utilité restreinte qu'elle offrirait aux bureaux
d'outre-mer et aux institutions spécialisées, il semble qu'il n'y
aurait aucun avantage financier à poursuivre la réalisation de
l'entreprise à l'heure actuelle."

Toutefois, dans un vœu daté du 1er octobre 1948, la cinquième Commis-
n décidait:

(1) d'approuver seulement en principe l'établissement d'un service
postal de l'ONU;

(2) de prier le Secrétaire général de prendre des dispositions au sujet
de l'émission de timbres spéciaux, ou à surcharge, de l'ONU,
pourvu que l'émission de ces timbres n'entraîne aucune perte
financière pour l'ONU.

Lors de l'étude du vou précité à une réunion plénière de l'Assemblée
iérale, les représentants de l'U.R.S.S. ont proposé la radiation de l'alinéa
tant: "L'Assemblée générale approuve en princioe l'idée d'établir un
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Secrétaire général n'a pas préconisé l'affectation de fonds, à l'heure actuelle,
mais a recommandé que l'Assemblée générale réaffirme la position de
l'ONU comme exploitante dans le domaine des télécommunications inter-
nationales, et engage les États membres à appuyer les réclamations de
l'ONU en ce qui regarde les fréquences et services, à toutes les conférences
internationales sur les télécommunications. Les services radiophoniques
de l'Organisation ne peuvent fonctionner actuellement que parce que les
stations des États-Unis et du Canada mettent de leur.temps à sa disposition.

Lors de sa troisième session, l'Assemblée générale a étudié le rapport
du Secrétaire général qu'elle a approuvé, à de légères modifications près.
De l'avis de l'Assemblée, l'ONU devrait posséder sa propre installation
radiophonique, mais ne doit pas pour l'heure donner son adhésion à un
projet déterminé d'acquisition ou de location d'aménagements, ni à un
engagement fiancier quelconque. Le Secrétaire général présentera à
l'Assemblée générale, à sa session de 1950, des avis au sujet de l'établisse-
ment d'un réseau de télécommunications.



7. Nominations aux commissions permanentes de
l'assemblée générale 1

Commission consultative pour les questions administratives et
budgétaires

Les représentants suivants ont été nommés, pour une période de trois
ans à compter du 1er janvier 1949, membres de la Commission consultative
pour les questions administratives et budgétaires:

Thanassis Aghnides (Grèce)
C. L. Hsia (Chine)

V. 1. Kabushko (URSS)

L'Assemblée générale a aussi approuvé un rapport de la Cinquième
Commission désignant M. William O. Hall, des États-Unis, comme membre
de la Commission consultative pour les questions administratives et budgé-
taires jusqu'au 31 décembre 1949, date d'expiration de la durée des fonctions
de M. Donald C. Stone, démissionnaire.

Comité des contributions

Les représentants suivants ont été nommés, pour une période de troisans à compter du 1" janvier 1949, membres du Comité des contributions:

René Charron (France)
P. M. Chernyshev (URSS)

Seymour Jacklin (Union Sud-Africaine)
G. Martinez-Cabanas (Mexique)



Comité de vérification des comptes

Le Vérificateur général des Comptes (ou le fonctionnaire de titre corres-
pondant) du Danemark a été élu sans opposition pour suppléer à la vacance
qui existait au Comité de vérification des comptes. Il est nommé pour
trois ans à compter du 1er juillet 1949.

Comité des placements

iblée générale a
M. Leslie R. Roun

rouvé la nomination, par le Secrétaire
>remier vice-président de la Federal Reserve
re du Comité des placements pour trois
9. Cette nomination avait été agréée par
• les questions administratives et budgé-



8. Questions relatives au Secrétariat

a) Projet d'un régime de pensions pour le personnel de
Pendant la troisième session de l'Assemblée générale, la

Commission a étudié deux rapports sur un projet de service
pour le personnel de l'ONU. Après une brève discussion, elle
à l'unanimité le premier rapport, soit le rapport annuel du
secours pour le personnel sur le fonctionnement d'un régime
et la position financière de la caisse de retraite. Elle a dû fair
plus approfondie du second rapport, également du Comité de
nui1 i-nflfl1W4¶ AA A-# -WWfQhl¶Q~ 1 '.«-

Commission <
Comité de se



d'autres États de l'Europe orientale, ont vigoureusement attaqué les
États-Unis, sur le terrain politique, pour leur négligence, à accorder une
exonération d'impôts. La délégation du Canada est intervenue dans ladiscussion pour faire valoir que les objections élevées par les États-Unis
contre la création d'une catégorie de gens exemptés d'impôts s'expliquent,
étant donné leur histoire et leurs traditions, et que la nation canadienne
partage cette répugnance. Notre délégation a prétendu ensuite que le plan
constitue un moyen pratique et équitable d'obtenir les résultats désirés.
Après la discussion, la Cinquième Commission a adopté quatre résolutions
par lesquelles l'Assemblée générale

a) décide d'établir un plan de cotisation du personnel et pose le prin-
cipe qui en régira l'application.

b) Autorise les revisions du barème des traitements essentielles à l'exé-
cution de la décision.

c) Demande aux États Membres d'accorder l'exonération d'impôts
à leurs nationaux qui sont à l'emploi de l'ONU, ou, à défaut de
quoi, des dégrèvements.

d) Autorise le Secrétaire général à continuer en 1949 le remboursement
aux membres du personnel des sommes payées au fisc de leur pays.

L'Assemblée générale a adopté ces résolutions à sa séance plénière du 18novembre. Dans le vote sur les résolutions, la délégation du Canada aappuyé les résolutions a), b) et d), mais s'est abstenue à propos de la réso-
lution c), vu que le Canada n'a pas accordé une pleine exonération d'impôtsà ses nationaux qui sont à l'emploi de l'ONU.

c) Composition du. Secrétariat et détermination du recrutement
sur une base géographique.
L'un des problèmes qu'on a beaucoup discutés à l'Assemblée, lors desa deuxième session, c'est le recrutement mal équilibré du personnel duSecrétariat au point de vue géographique.'
A la suite de ces discussions, le Secrétaire général a présenté un rapport

à l'Assemblée générale, pendant sa troisième session, conformément à une
résolution qu'elle avait approuvée lors de sa deuxième session. Il examine
dans ce document le programme en matière de recrutement, la compétence
et l'expérience des employés et les moyens à prendre pour améliorer le
recrutement du personnel sur une base géographique.

La Cinquième Commission de l'Assemblée générale (troisième session)
a étudié le rapport. Elle a loué le Secrétaire général au suiet dpQ nrno'rN



de poursuivre ses efforts pour la réalisation de la fin visée: le recrutement
du personnel sur la plus large base géographique possible, relativement
à tous les postes, des diverses catégories, dont les titulaires sont choisis
sur le plan international.

d) Traitements et indemnités

L'une des plus importantes décisions de la Cinquième Commission,
au sujet du secrétariat, avait trait à l'ensemble du régime de rémunération
du personnel de l'Organisation des Nations Unies. La Commission consul-
tative pour les questions administratives et budgétaires a proposé qu'une
étude complète des traitements et indemnités soit faite par le Secrétaire
général et prise en considération lors de la quatrième session régulière de
l'Assemblée générale. Elle a aussi recommandé qu'un groupe de travail,
formé de trois spécialistes indépendants désignés par le Secrétaire général
avec l'assentiment de la Commission consultative, collabore à cette revision
que la Cinquième Commission a approuvée à l'unanimité.

e) Indemnités d'expatriation

La Cinquième Commission a également étudié une proposition émanant
de la Commission consultative pour les questions administratives et budgé-
taires, portant "qu'après deux ans de séjour, ceux qui désirent se créer une
carrière auprès de l'Organisation des Nations Unies doivent s'adapter
aux circonstances générales créées par le service et se conformer à l'échelle
régulière de traitements de l'Organisation des Nations Unies, sans indem-
nité d'expatriation". Le Secrétaire général s'est opposé à cette proposition
de la Commission consultative. Il soutenait que la suppression des indem-
nités d'expatriation rendrait plus difficile le recrutement à l'étranger d'un
personnel hautement compétent, ce qui tendrait à abaisser la norme géné-
rale d'efficacité et de compétence du personnel. Après une longue discus-
sion, la Cinquième Commission a convenu d'autoriser pour une autre
année le paiement des indemnités d'expatriation, toute la question devant
être reprise à la lumière des conclusions formulées par le comité de spécia-
listes à la suite de l'étude du rézime de traitements et d'indemniet



9. Coordination budgétaire et financière des
institutions spécialisées

La Charte des Nations Unies assigne d'importantes responsabilités à
l'Assemblée générale et au Conseil économique et social en ce qui a trait à
la coordination des programmes et de l'activité de l'ONU et des institu-
tions spécialisées. Plusieurs mesures importantes ont déjà été prises à
cette fin et de nouveaux modes de collaboration ont été adoptés.1

C'est ainsi que sont intervenus des accords formels définissant les
sphères de responsabilité en vue de faciliter la collaboration entre l'ONU
et les institutions, ainsi que des ententes officieuses pour fins de consulta-
tion, et de collaboration pour la solution de problèmes communs. On a
établi divers modes de liaison et de représentation réciproque. En outre,
une Commission permanente des principaux fonctionnaires administratifs
de l'ONU et de chacune des institutions spécialisées ("Commission admi-
nistrative pour la coordination") se réunit régulièrement afin d'étudier
les oroblèmes d'intérêt commun.



sion consultative pour les questions administratives et budgétaires a égale-
ment présenté son cinquième rapport (pour 1948) sur les budgets de 1949
des institutions spécialisées.

Vu l'étroite corrélation entre les sujets traités dans les divers rapports,
il a été décidé de les examiner tous ensemble à une réunion mixte des
Deuxième, Troisième et Cinquième Commissions de l'Assemblée.

Dans l'ensemble, on s'est déclaré enchanté des progrès accomplis vers
l'établissement de priorités au sein des diverses organisations, vers la
suppression du chevauchement et vers la collaboration en matière adminis-
trative et budgétaire. Il a été reconnu cependant que le Conseil économique
et social a encore beaucoup à faire pour coordonner les méthodes et les
programmes.

Après quelque discussion, la Commission mixte a adopté à l'unanimité
une résolution de la délégation de la Nouvelle-Zélande, modifiée suivant
les propositions du Canada, de l'URSS et de la Norvège. La résolution:

1) prie le Secrétaire général, de concert avec la Commission consulta-
tive pour les questions administratives et budgétaires et la Commis-
sion administrative pour la coordination, de poursuivre leurs efforts
en vue d'améliorer la collaboration administrative et budgétaire
entre l'ONU et les institutions spécialisées, en étudiant surtout la
possibilité d'établir un système mixte de vérification externe et la
perception en commun des contributions;

2) attire l'attention des États Membres et des institutions spécialisées
sur les propositions du cinquième rapport présenté en 1948 par la
Commission consultative pour les questions administratives et
budgétaires;

3) engage le Conseil économique et social à poursuivre l'examen des
organes chargés de la coordination, en vue de proposer de nouvelles
améliorations et de restreindre au minimum le nombre des institu-
tions spécialisées sans que toutefois l'administration en souffre;

4) sivnal nie la coordination ne nourra être assurée nue si les dIéAga-



10. Siège permanent des Nations Unies,

ne résolution du 14 décembre 1946, l'Assemblée générale a accepté
faite par M. John D. Rockefeller dans une lettre en date du 10
1946, "de donner aux Nations Unies la somme de huit millions

argent américain), à certaines conditions, afin de rendre possible
ion par les Nations Unies d'une étendue de terrain située dans la
Sew-York, dans la zone délimitée par la Première Avenue, l'East
et, l'East River et l'East 42nd Street." Aux termes du contrat
tion de cet emplacement, les Nations Unies ont aussi obtenu des
:lusifs sur la zone riveraine; de la sorte, il est loisible aux Nations
bâtir jusqu'à la United States Pierhead Line, si elles le désirent.

Lux d'excavation sont maintenant commencés. Les plans prévoient
uction d'édifices destinés à la tenue des conférences, de bureaux
Secrétariat, d'une bibliothèque, de salles d'exposition, de salles
issement à l'intention du personnel et des délégués, de restaurants
nagement de moyens de stationnement. Les plans actuels prévoient
onstruction de logements destinés aux membres des délégations

s permanentes, et le personnel des institutions spécialisées qui
siège international à New-York. La construction des édifices

à ces deux groupes n'est pas aussi urgente que celle des édifices
eront le Secrétariat et la délégation de l'Assemblée générale; en
rice, les plans du Secrétaire général ne lui accordent pas la même

deuxième session, l'Assemblée générale a adopté une résolution
t le Secrétaire général à négocier et à conclure avec le gouverne-
ýricain une entente au sujet d'un emprunt, sans intérêt, d'au plus
as de dollars, pour une période d'au moins 30 ans, remboursable
ments annuels à même le budget ordinaire des Nations Unies à
du budget de 1951. Cette même résolution autorisait encore le
ý général à procéder à la construction et à l'ameublement du
man.ent, dès qu'il aurait obtenu cet emprunt. Afin que le Secré-
ýral pût continuer la préparation des plans architecturaux et des
le Lgénie en attendant l'entrée en viçueur de l'entente relative à



Le rapport du Secrétaire général sur le siège permanent des Nations
Unies a été étudié par la Cinquième Commission de la troisième session
de l'Assemblée générale. Celle-ci s'est déclarée satisfaite des progrès réalisés
dans le programme de financement, de préparation des plans et de la cons-
truction. La discussion au sein de la Cinquième Commission a visé tout
particulièrement à préciser les rapports entre le Secrétaire général, la Com-
mission consultative du Siège permanent, et la Commission consultative
sur les questions administratives et budgétaires, ainsi que les responsabilités
de chacun. D'un commun accord on a convenu que le Secrétaire général
est seul responsable devant l'Assemblée en ce qui concerne les mesures
relatives au Siège des Nations Unies; que le rôle de la Commission consul-
tative du Siège pemanent est de conseiller le Secrétaire général; que l'autorité
et la responsabilité confiées auprès de l'Assemblée générale à la Commission
consultative sur les questions administratives et budgétaires, aux termes
de son mandat, ne sont en aucune manière atteintes ou diminuées en ce
qui regarde les questions relatives au Siège permanent.

Au cours d'une réunion plénière tenue le 18 novembre, l'Assemblée
générale a adopté la résolution soumise par la Cinquième Commission,
sur le siège des Nations Unies. Cette résolution approuvait le rapport
du Secrétaire général et soulignait la collaboration apportée par le gouver-
nement américain, ainsi que par l'État et la ville de New-York. Cette
résolution portait également que la Commission consultative du Siège
devait continuer à se composer des membres actuels, et demandait au
Secrétaire général de soumettre un autre rapport sur le Siège, à la quatrième
session régulière de l'Assemblée générale.
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VII. Questions juridiques





VII. QUESTIONS JURIDIQUES

1. Plainte du Chili contre l'URSS

Au mois d'octobre 1947 le Gouvernement chilien rompait ses relations
diplomatiques et consulaires avec l'URSS, accusant celle-ci d'être inter-
venue dans ses affaires intérieures en favorisant et en appuyant des grèves
et des désordres. Des dispositions furent donc prises afin de prévoir le
retour des missions diplomatiques dans leur pays respectif. Cependant, le
Gouvernement soviétique refusa d'accorder un visa de sortie à la bru de
l'ambassadeur du Chili, Mme Lidia Lesina de Cruz, citoyenne soviétique.

Le Gouvernement chilien, en guise de représailles, décida de retarder le
départ du deuxième groupe des représentants de l'Union Soviétique.
Là-dessus, le Gouvernement soviétique refusa de permettre à l'ambassa-
deur du Chili à Moscou de quitter son territoire.

Les choses en restèrent là jusqu'à ce que le Gouvernement du Chili
eût décidé de signaler la situation aux Nations Unies. Le 27 mai 1948 le
gouvernement chilien demandait au Secrétaire-Général de l'Organisation
des Nations Unies de porter la question à l'ordre du jour provisoire de la
troisième session régulière de l'Assemblée Générale.

Dans l'entre-temps, les gouvernements chilien et soviétique se sont
entendus pour rappeler simultanément (29 août 1948) leurs missions diplo-
matiques respectives. Le fils de l'ambassadeur du Chili demeurera à
Moscou en vertu d'un visa provisoire.

Le gouvernement du Chili a demandé que soit inscrite à l'ordre du jour
provisoire de l'Assemblée générale, aux termes de l'article 14 de la Charte,
la plainte qu'il a portée contre l'URSS, mais la délézation soviétiane n'v
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rappela les difficultés éprouvées par le Canada lorsqu'il avait tenté d'obtenir
des visas de sortie pour les citoyennes soviétiques mariées à des Canadiens.'

La résolution, modifiée, a été adoptée par la sixième commission, par

vingt-six voix contre six, six autres délégués s'étant abstenus de voter.
Dix-neuf membres de la commission étaient absents au moment du vote.

On suppose que la résolution viendra sur le tapis durant la deuxième partie

de la troisième session de l'Assemblée générale, à New-York, en avril 1949.



2. Génocide,
1 O . A -- • -I
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Le 9 décembre 1948, l'Assemblée générale, comme on l'a dit, a adopté
la résolution approuvée par la Sixième Commission et à laquelle était
jointe la convention sur le génocide.'

La convention présente une particularité intéressante, dans la disposi-
tion de l'article VI d'après laquelle les personnes accusées de génocide
seront jugées soit par un tribunal international "ou par le tribunal pénal
international ayant compétence à l'égard des parties contractantes qui
auront reconnu son autorité." En outre, l'Assemblée générale a demandé
à la Commission du droit international, nouvellement organisée, d'étudier
la possibilité d'établir une Chambre criminelle à la Cour internationale
de justice.



3. Privilèges et immunités,

(a) Convention générale, privilèges et immunités de l'ONU
La Convention sur les privilèges et immunités de l'ONU a été rédi

en 1946, conformément aux dispositions de l'article 105 de la Charte
Nations Unies. L'Assemblée générale a recommandé que tous les Él
Membres donnent leur adhésion à la convention. Le 30 novembre 1ý
vingt-cinq pays, y compris le Canada, avaient rempli cette formalité.

La loi sur les privilèges et immunités des Nations Unies (II George'
que le Parlement canadien a votée en 1947, est le moyen que le Canad
employé pour s'acquitter des obligations que son gouvernement a contr
tées par son adhésion à la convention. L'instrument d'adhésion, de la p
du Canada, a été déposé le 22 janvier 1948, sous l'empire du décret
conseil CP 3946 du 1er octobre. Cependant, la loi renferme une rése
suivant laquelle une "exonération d'impôts établis, sur les salaires
émoluments, par quelque loi édictée au Canada, ne s'étend pas à un cito,
canadien résidant ou ayant sa résidence ordinaire au Canada." La rése
figure, cela va de soi, dans l'instrument énonçant l'adhésion du Canada.

(b) Approbation des accords supplémentaires conclus avec les in8
tutions spécialisées au sujet de l'utilisation du laissez-passer
l'ONU

Le 25 février 1948, le Conseil économique et social a approuvé une ré
lution par laquelle il priait le Secrétaire général:

"a) De conclure avec toute institution spécialisée qui peut le dési
un accord supplémentaire étendant aux fonctionnaires de l'institut:
en question les dispositions de l'article VII de la Convention sur
privilèges et immunités des Nations Unies, et de soumettre à l'Assemb
générale, pour qu'elle l'approuve, les accords supplémentaires de
genre; et

"b) De prendre des dispositions, en attendant l'entrée en vivuE
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de l'O.A.C.I.) et le.Liban (pour ce qui est de la troisième conférence del'UNESCO) se sont engagés à reconnaître la validité du laissez-passer ainsidélivré.

En vertu d'une clause qu'on a insérée dans les conventions entre l'ONUet la Banque internationale pour la reconstruction et la mise en valeur, leFonds monétaire international et l'Union internationale des télécommuni-cations, on prendra des dispositions spéciales pour que les fonctionnairesdes institutions mentionnées utilisent le laissez-passer de l'ONU.



4. Enregistrement et publication des traités
et accords internationaux,

Sous le régime de l'article 102 de la Charte, les États memb
tenus d'enregistrer au Secrétariat "tout accord international" qi
conclu et le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Ur
publier ces traités ou accords.

Le Secrétariat présente chaque année à l'Assemblée générale un
sur l'enregistrement des traités par les États membres.

Il est difficile de définir avec nreriqion l'ane.einn "2ienrA



5. Cour internationale de Justice

Au cours de la dernière partie de 1947, deux cas ont été soumis à la

Cour internationale de justice, l'un en vue d'obtenir un arrêt et l'autre,

un avis consultatif. Depuis sa formation, la Cour a été saisie de ces deux

seuls cas; des audiences ont été tenues à l'égard des deux au cours de 1948.

Le premier cas, l'affaire du détroit de Corfou résultait d'un différend

entre le Royaume-Uni et l'Albanie au sujet des dommages subis, en mai

1946, par deux navires de guerre britanniques dans le détroit de Corfou.
La seule question réglée jusqu'ici a trait à l'objection préliminaire de

l'Albanie voulant que la Cour n'ait pas juridiction en cette matière. Tous

les quinze juges réguliers (le juge désigné par l'Albanie pour siéger dans

cette affaire étant dissident'), ont rejeté l'objection et décidé que la cause

devait être poursuivie.
Dans le second cas, il s'agit d'une requête de l'Assemblée générale

demandant l'avis consultatif de la Cour sur l'article 4 de la Charte des

Nations Unies, qui a trait à l'admission des États comme membres. La

Cour a soutenu qu'aucun État Membre ne peut subordonner son vote

en faveur de l'admission d'un État à la condition qu'un autre État soit

également admis, ni poser des conditions non mentionnées à l'article 4.

Six juges ont été dissidents.

Au cours de 1948, les sept États suivants ont reconnu comme obliga-

toire la juridiction de la Cour: le Honduras, le Pakistan, la Belgique, la

Suisse, l'Hydérabad, le Brésil et la Bolivie. Ces deux derniers États n'ont

mis aucune réserve.

En acceptant comme obligatoire la juridiction de la Cour, le 28 juillet

1948, la Suisse a été le premier État non membre des Nations Unies à adhérer

au Statut de la Cour. Le 28 septembre, le Conseil de Sécurité a recommandé

que conformément au paragraphe 3 de l'article 4 du Statut de la Cour,

l'Assemblée Générale permette à la Suisse de présenter et d'élire des mem-

bres de la Cour. L'Assemblée a approuvé cette proposition le 8 octobre,

et le 22 du même mois, la Suisse participait à l'élection des juges'.



VIII. Annexes





Annexe I

A. Déclaration du président de la délégation du Canada, au débat
d'ouverture de l'Assemblée générale des Nations Unies, le 28 sep-
tembre 1948.



est nécessairement lente. La nature, il est vrai, n'a jamais de repos. Il
est également vrai qu'elle ne se presse jamais. Une des raisons pour les-
quelles les institutions internationales que les Nations Unies ont créées
depuis la fin de la guerre ne répondent pas à notre attente, c'est que le
sentiment d'une communauté mondiale des intérêts sur lequel ces insti-
tutions doivent reposer, et que d'elles-mêmes elles tendent à créer, n'est pas
encore né. Peut-être sera-t-il long à naître.

L'Organisation des Nations Unies doit, à mon avis, tenter de combler
l'abîme, déjà beaucoup trop profond, qui sépare les objectifs à sa portée de
ceux qui lui sont inaccessibles. N'allons pas, en poursuivant trop d'objec-
tifs accessoires, si souhaitables soient-ils en eux-mêmes, dissiper les ressour-
ces morales et autres d'un monde qui éprouve un besoin éperdu de paix.

Il convient de reconnaître que l'avancement de la science exige de plus
en plus impérieusement un esprit de famille mondial. Les Nations Unies
auront, à coup sûr, bien des difficultés à surmonter pour inculquer cet
esprit au monde. A la pensée de ces difficultés, je me suis parfois demandé
si l'expérience acquise dans la collaboration et l'association des pays du
Commonwealth des nations, auquel le Canada est fier d'appartenir, n'offre
pas certains enseignements, d'ordre à la fois positif et négatif, susceptibles
d'aider à résoudre de telles difficultés en développant un esprit de famille
mondial.

Il est vrai que les nations du Commonwealth n'ont pas de charte.
Elles n'ont jamais eu de secrétaire général et elles n'ont jamais pris de
décisions soit à la majorité simple, soit à la majorité des deux tiers. Elles
ont néanmoins collaboré pendant de nombreuses années, toujours plus
conscientes des intérêts qui les unissaient. Il est vrai qu'elles n'ont ou
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ration dont elles ne pouvaient que bénéficier, ont préféré non seulen
tenir à l'écart, mais, à dessein ou non, présenter sous un faux jour et
ver les efforts des autres. Cette obstruction à l'œuvre de la reconsti
n'est, malheureusement, qu'un exemple de ce qui semble bien ê
propos délibéré d'entraver la réorganisation politique et économih
monde d'après-guerre. Si tant est que tel soit le cas, nous ne po
nous garder d'une vive inquiétude au sujet de l'œuvre de reconsti
et de pacification entreprise depuis la guerre.

Mes concitoyens canadiens seront péniblement surpris, sinon
fait consternés, d'apprendre que quelqu'un, prenant la parole devan
Assemblée ait ou créer l'impression aue des membres de l'Orzanisati



des Nations Unies, à San-Francisco, marquerait le début d'un organisme
mondial qui assurerait une sécurité véritable. Or, voilà que cette tache
est également menacée.

Le règlement des différents internationaux, au moyen des rouages créés
par les Nations Unies, a réalisé un certain progrès, mais il est encore loin
d'avoir atteint le succès. Le succès ou l'insuccès semble avoir tenu à la
mesure dans laquelle l'application du veto s'est révélée conforme à l'unani-
mité générale des nations membres. Dans les régions où il est manifesté
que le veto n'a pas eu pour objet de faire passer l'intérêt particulier d'une ou
plusieurs nations membres avant l'intérêt général, les formules de négo-
ciation et de compromis, de médiation et d'ajustement se sont révélées
utiles et pratiques. Cependant, dans toutes les régions et sur toutes les
questions à l'égard desquelles il est évident que le veto tendait à faire passer
quelque intérêt particulier avant l'intérêt général, il n'a pas été tenu compte
de la méthode du compromis ou de l'ajustement et, en conséquence, le
progrès a été nul.

L'impasse qui a résulté de cet état de choses touche plusieurs situations
qui intéressent directement et au plus haut point la vie des nations libres.
Il suffit qu'elle se prolonge pour que la liberté en soit menacée, par suite
non seulement de visées expansionnistes agressives, mais encore de plans
sinistres propres à saper par son fondement l'édifice de la liberté de gouver-

ne peut dans un monde com:
les ressources. Toutes les ni
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et de lancer des bombes atomiques. I
atomique pourrait faire de ce terrible enl
tible de rendre d'immenses services à l'h

Devant la menace que constitue 1
sauraient trop s'efforcer, dans l'intérêt
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faut se résoudre à prendre un tel parti, non pas en vue de l'agression, mais

pour sauver de la destruction les nations et les peuples mêmes qui ont à

cour d'améliorer le sort d'autrui aussi bien que leur propre sort.

Aucune formule ne saurait résoudre les problèmes de l'heure. Les

obstacles disparaîtront dans la mesure où chaque homme, où chaque pays

fera ce qu'il doit pour le bien commun, où il témoignera à tous de la bien-

veillane. A cet égard, l'exemple est tout-puissant. La patience et l'indul-

gence ne sont pas des signes de faiblesse. Elles restent l'apanage des forts.

Pour que le monde échappe à la destruction, il importe que l'hostilité

et la contrainte qui règnent dans les relations internationales s'effacent

devant une communauté mondiale qui sache reconnaître "qu'au-dessus des

nations, il y a l'humanité." L'esprit de clocher, qui ramène tout à des
n Iosl -1- ip rg- ni d'orgueil national, doit céder le pas au

la liberté < cLe ia



Nous nous opposerons aussi à toute exigence qui, pour le moment,
serait disproportionnée aux ressources des Nations Unies. C'est ainsi que
l'Organisation ne doit pas tenter d'assumer, dans diverses parties du
monde, des obligations, en matière d'administration ou de police, avant
qu'on lui ait fourni les moyens nécessaires de s'en acquitter.

Nous devons également nous rendre compte qu'en ce moment l'efficacité
de l'Organisation est sensiblement restreinte par les divisions qui se sont
élevées entre les pays de l'Europe orientale et les autres nations de l'univers.
Tant que les questions qui paraissent diviser le monde n'auront pas été
réglées dans une certaine mesure, il ne faudra pas trop attendre de l'Orga-
nisation telle qu'elle est constituée actuellement. Personne ne peut, par
exemple, escompter que ses rouages permettront de résoudre des problèmes
à l'égard desquels les deux plus puissantes nations du monde peuvent avoir
des vues diamétralement opposées et inconciliables.

Au cours des deux dernières années, notre foi a été assez fortement
ébranlée dans l'Organisation des Nations Unies en tant qu'organisme
effectif pour le maintien de la paix et de la sécurité. Mais ce qui n'a pas
été ébranlé, c'est notre résolution d'en faire, ou de réaliser dans ses cadres,
un organisme efficace en vue de ces fins. Nous n'avons pas non plus perdu
un seul instant la confiance que nous pourrons y réussir. Il est donc impor-
tant de maintenir l'Organisation des Nations Unies et de tirer autant que
possible parti de l'extrême vitalité que, en dépit de ces divergences d'opi-
nions, elle a manifestée. Il y a, par exemple, des questions comme le conflit
relatif au Cachemire, que je viens de mentionner, et les troubles d'Indonésie.
Ces questions n'entrent pas immédiatement dans la sphère du conflit entre
les États de l'Europe orientale et le reste du monde et les rouages des
Nations Unies ont joué très efficacement à leur endroit.

Notre empressement à briguer l'élection au Conseil de sécurité en septem-
bre dernier et le succès qui a couronné cette entreprise témoignent le désir
de jouer pleinement notre rôle au sein de l'Organisation des Nations Unies.
Ce rôle nous entraîne dans des discussions et des décisions sur des questions
qui auraient autrefois paru bien étrangères à nos intérêts. Même si nous
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sérieux les vues exprimées par le Canada qui s'est acquis la réputation

d'exécuter consciencieusement les engagements qu'il a souscrits.

Quelles que soient les circonstances, le Canada, à titre de puissance

intermédiaire est appelé à jouer un rôle important au sein du Conseil de

Sécurité. La nature spéciale de nos relations avec le Royaume-Uni et les

États-Unis ajoute toutefois à la complexité de nos responsabilités, tout en

multipliant les occasions que nous avons d'agir sur les événements. Certains

s'attendent que le Canada suive la ligne de conduite que lui trace le

Royaume-Uni; dautres, qu'il adopte la politique des États-Unis. Le fait

ue ces deux États tombent le plus souvent d'accord sur les questions

fondamentales diminue nos difficultés particulières sans les supprimer. Les

moins bienveillants des observateurs nous écartent à titre de satellite de

ces deux États, espérant ainsi diminuer les effets de notre action indépen-

dante. Les plus objectifs sont portés à croire que le Canada peut difficilement
d s-- ,, * n;t..ipnne. La Dosition du Canada se complique

qu eue cu%



Annexe II

A. Déclaration du Canada à la Commission
questions politiques, le 22 novembre 1948:
veaux membres.
La délégation du Canada, tant au Conseil de s

antérieures de l'Assemblée générale, a toujours souter
requises pour l'admission d'un membre dans l'Orî
Unies sont celles qui sont énoncées clairement à l'
de la Charte. Il faut donc que le candidat soit un É·
qu'il accepte les obligations de la Charte, qu'il soit
et disposé à le faire. A notre avis. ces oualitAs sont Ir-



Il ne faudrait pas croire que nous estimons faciles à remplir les condi-

tions prescrites à l'article 4 (1). En effet, ce n'est qu'après mûre réflexion

qu'elles furent adoptées à San-Francisco. Il n'est pas facile de savoir si un

£tat est capable de remplir les obligations de la Charte et disposé à le faire.

Pourtant, si, après un examen attentif et objectif des demandes d'admis-

sion par l'Assemblée générale, plus des deux tiers des membres actuels des

Nations Unies, c'est-à-dire plus de trente-neuf États en règle, en viennent

à la conclusion qu'un candidat possède les qualités requises, cet État a le

droit d'être admis dans notre Organisation sans plus de formalités. Ce
point de vue constitue assurément le jugement réfléchi de l'opinion mondiale.

Sicela ne suffit pas pour déterminer si un candidat possède les qualités

prescrites par l'article 4 (1) de la Charte, qu'est-ce donc qui suffira

x,. ,.ia rnnnelez sans doute qu'à la session 1947 de l'Assemblée

clu vetc
à Ceyl;

venir mi
un nouvel

ýs Nations LU
i muvpri

s et qui «

Lie, rir-
Ceylan,

ie qu
pour le
remplir

ý, nous nous
sur les prop



l'origine par les États-Unis. En bref, ce plan est un vaste projet de colla-

boration internationale sur une échelle qui dépasse de beaucoup tout ce qui
a été tenté auparavant.

Il préconise la formation d'une autorité internationale sur l'énergie ato-

mique qui posséderait en fiducie pour les nations du globe tout l'uranium
et tout le thorium, à partir du gisement, et contrôlerait l'extraction des

minerais de ce genre. La production serait en stricte fonction de la con-

sommation et il n'y aurait aucune accumulation de stocks propre à susciter

des inquiétudes. L'autorité en question posséderait, exploiterait et diri-

gerait toutes les installations disposant de quantité dangereuses de ces

matières fissiles et, par suite, contrôlerait directement, dans tous les pays,
toute l'activité atomique susceptible de menacer un jour la sécurité mon-
diale.

On envisage un régime de permis et d'inspection pour les opérations
d'un caractère de moindre gravité, et il est prévu que l'autorité favoriserait
l'utilisation bienfaisante et les recherches dans les établissements nationaux,

lesquels n'auraient droit, bien entendu, qu'à des quantités non dangereuses.

La proposition veut que ce régime de contrôle soit établi par étapes; après

qu'il aurait atteint le stade d'un fonctionnement régulier, la fabrication de
bombes cesserait, les stocks existants seraient liquidés et les matières

explosives récupérées pour des fins pacifiques. L'autorité serait alors
munie des renseignements disponibles de toutes sources au sujet de la

production d'énergie atomique et des questions qui s'y rattachent.

A l'encontre de ces propositions, qui sont appuyées parla majorité,
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partie d'un plan général de contrôle, de manière que, dans

ces prohibitions soient accompagnées de garanties telles

ie d'inspection universelle sur une échelle assez ample et avec

pour donner l'assurance qu'aucune activité clandestine ne se

s ce domaine. Par elle-même, la prohibition des armes atomi-

[ère plus qu'un vœu platonique, mais, intégrée dans un régime
strict et effectif, ayant pour base la mise en fiducie interna-

utes les matières fissiles, cette prohibition est quelque chose de

t.

ble si élémentaire qu'on comprend à peine que l'URSS puisse

lorsqu'elle ropose une simple convention de prohibition.
mbres de la mmission sont d'avis qu'il importe de ne laisser

-rI nu rnnres de l'année qui vient
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par le Gouvernement canadien en mý
s'inspire la délégation du Canada pour
à l'étude.

En premier lieu, le Gouvernement
système pratique de contrôle de l'én
nations contre les dangers de la guerre
liser l'énergie atomique à des fins pacil
de voir, la délégation du Canada a conE
tion aux travaux de la Commission de
ment canadien s'est montré vivemeni
munrsuivre ces travaux et aplanir les di
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son travail à bonne fin en rédigeant un projet de traité ou de convention.
Il va sans dire que ces "parrains" devront examiner tous les aspects du
problème. Pour sa part, la délégation du Canada se propose de prier instam-
ment les "parrains" de se réunir au plus tôt, et d'insister en outre pour que
les représentants des six nations à cette réunion aient l'autorité voulue

pour étudier et résoudre les difficultés politiques existantes. Si, à la suite
de ces consultations, les "parrains" sont en mesure d'annoncer à l'Assem-
blée, réunie en session ordinaire ou, au besoin, en session spéciale, qu'une
mise au point de la situation laisse désormais entrevoir au monde une
formule de contrôle de l'énergie atomique, la délégation du Canada sera
la première à s'en réjouir et à appuyer toute directive que l'Assemblée
pourra alors donner à la Commission de l'énergie atomique. Dans l'inter-
valle, la délégation du Canada fera son possible pour participer aux travaux

que la Commission de l'énergie atomique pourra juger utiles et pratiques.
Je tiens à bien préciser qu'à notre avis, c'est aux "parrains" qu'il incombe
de faire disparaître les obstacles politiques de manière que la Commission

puisse procéder à la solution des difficultés techniques qui subsistent.

En dernier lieu, j'estime le problème de l'énergie atomique si complexe
et les questions en jeu si graves que le monde ne doit pas prendre pour

1 . i-- ( a IPii z C iF nnurlâ nue nous
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1. Approuve les conclusions générales (Partie IIc) et les vœux (Partie
III) du Premier Rapport et les propositions concrètes énoncées dans la
Partie Il du Deuxième Rapport de la Commission comme constituant le
fondement nécessaire à l'institution d'un régime efficace de régie interna-
tionale de l'énergie atomique, destinée à assurer l'emploi de cette énergie
à des fins exclusivement pacifiques, et à éliminer les armes atomiques des
armements nationaux, suivant les attributions de la Commission de l'énergie
atomique.

2. S'inquiète vivement de l'impasse à laquelle, ainsi que l'indique le
Troisième Rapport, en sont arrivés les travaux de la Commission de l'énergie
atomique, impose et exprime son regret de ce qu'il n'y ait pas encore eu
accord unanime.

3. Engage les six proposeurs de la résolution adoptée par l'Assemblée
ownérale. le 24 ianvier 1946. aui sont les membres nermanents de la Commis-
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difficile de n'en pas conclure que le par
main sur la Tchécoslovaquie alors qu<
aDrouvait ses desseins. au'elle aoDuVw



sition de la moindre parcelle de territoire soit par la guerre soit à la suite

d'une guerre. D'autres délégations ont parlé de façon convaincante de

leur désir de paix et je ne doute pas que d'autres en fassent autant. Le

délégué du Royaume-Uni a fort bien posé la question l'autre jour lorsqu'il
nous a demandé d'imaginer un Luxembourg qui constituerait une menace

pour la sécurité de l'Union soviétique. On ne saurait trop répéter, ou se

rappeler trop vivement, que l'Union soviétique, par tous les moyens dont

elle dispose, dénature sciemment les faits en vue de persuader aux esprits
irréfléchis que seule l'Union soviétique veut la paix et le désarmement,
tandis que le reste du monde veut la guerre. Encore une fois, rien ne

saurait être plus éloigné de la vérité.

Pour avancer dans la voie du désarmement, et c'est là notre désir le

plus ardent, nous devrons adopter une politique de confiance et de bien-

veillance. Qui peut dire que l'entente, la bienveillance et la coopération
mutuelles règnent aujourd'hui dans le monde ? Poser la question, c'est y

répondre. Mais il ne faut pas en rester là. Pourquoi la confiance et la

bienveillance internationales sont-elles si ébranlées ?
Tout citoyen réfléchi de notre planète troublée doit se rappeler que

que nous ne vc
3 motifs qui insç
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certitude que les parties à l'accord remplissent leurs obligations. Il est
certes regrettable que la politique soviétique ait amené le monde à un point
où l'on ne peut s'attendre, en raison du secret dont s'entoure l'Union sovié-
tique, que nous acceptions la vague assurance que telle ou telle mesure de
désarmement sera effectivement appliquée dans cet État. Voilà pourquoi
nous sommes forcés de conclure que nous ne devons pas cesser de concen-
trer notre attention sur les mesures d'application, d'inspection, de vérifi-
cation et de contrôle. De même que la plupart des pays qui ont combattu
ensemble dans la dernière guerre, le Canada a fortement réduit, dès la fin
des hostilités, ses armements et ses effectifs militaires. Si nous avons agi
de la sorte, c'est dans l'espoir que nous pourrions peut-être compter pour
notre propre sécurité sur les engagements que tous les Membres de l'ONU
ont pris aux termes de la Charte. Nous avions aussi l'espoir que nous
pourrions nous en rapporter aux rouages prévus par la Charte pour le

A_1 - :
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ignifier qu'une chose, c'est que le veto inter-
' et qu'on pourra l'invoquer pour empêcher
application indispensables à un accord sur le
demandé au cours du débat, quels sont les
de vérification et de contrôle? Les propo-
tu contrôle international de l'application des
t, à tout le moins, ambiguës. La délégation
tème d'inspection internationale est essentiel
Lt. L'Union soviétique peut bien dire qu'elle
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F. (1) Résolution du Conseil de sécurité, le 21 avril 1948: Inde-
Pakistan

né la plainte du Gouvernement de l'Inde relative au diffé-
l'État de Jammu et Cachemire, ayant entendu les décla-

r le représentant de l'Inde à l'appui de cette plainte ainsi
et les plaintes reconventionnelles du représentant du

d'avis que le de la t de
mor-
pour

du différend risque de mettre en danger

du 17
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B. Plébiscite

6. Le Gouvern,

iscite sur ta questiuon

devrait s'engager à établir le plus tôt
t Cachemire, une administration chargée
rattachement de l'État à l'Inde ou au

ngager à faire déléguer par
e tous les pouvoirs que cette
plébiscite loyal et impartial,
. direction et le contrôle des

er tiu

devrait
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11. Le Gouvernement de l'Inde devrait s'engaý
à aider sans réserves l'administrateur et son peý
nécessaires pour empêcher toute menace, contr
tion ou autre influence illégitime dont pourraie
prenant part au plébiscite. Le Gouvernemei
officiellement, et faire publier par le Gouvern<
ment comme une obligation internationale liai
ques et tous les fonctionnaires de l'État de Tar
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ýurs entretenu l'espoir que les délégal
Conseil de sécurité, trouveraient mg
ons directes, sur une formule accep1i
leur différend en ce qui concerne l'

en que les autres questions dont est

Laintenant rendu à l'expédient d'ad<
il orésente aux deux parties les mei
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d'une méthode très sommaire, très simple et qu n'a jamais
le aux États membres ne jouissant pas du privilège de ce mode
Par ailleurs, il ne sera pas facile de trouver une solution défi-

isfaisante. Ce serait tromper le public, à mon sens, si nous
te le rapport a une très grande portée, mais nous le tromperions
ntage si nous lui donnions à entendre que des mesures plus
mettraient de réaliser des progrès plus appréciables. En ce qui
rapport même, monsieur le président, je crois que c'est une
ýtendre, comme l'a déclaré hier sir Carl Berendsen (Nouvelle-
'il n'a aucune portée pratique. Il peut fort bien se faire, comme
notre travail ne soit pas plus avancé que le tunnel sous l'Hudson.
je me demande si nous ne sommes pas parvenus tout aussi
e objectif que si nous nous étions lancés comme l'éclair dans
se spectaculaire.
ris ce qui est arrivé. La Charte consacre très peu de lignes au
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(2) Déclaration du Canada à la Commissi
tions politiques, le 17 novembre 1948

A titre de membre d'une délégation qui
au débat de l'an dernier sur la création de
j'aimerais dire quelques mots au sujet du tra
accompli au cours de l'année et traiter la c
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La reprise des anciens arguments en cette affaire me rappelle la parabole
russe que M. Vishinsky nous raconte si souvent, celle de ce prêtre qui
prend un morceau de viande, le baptise poisson et le mange un vendredi.
Seulement, la délégation soviétique renverse la marche. Elle prend une
innocente commission de l'Assemblée, l'anathématise, et l'incrimine au
point de vue constitutionnel jusqu'à l'exclure à jamais sous peine d'excom-
munication,
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la résolution. Il ne nous semble pas, ci
la continuation de ces fonctions, d'en
breuse que la première fois. Nous ai
Commission de cinq membres au plus.
sion n'a pas songé à réduire le nombre g
ouvrir un débat sur ce point, mais il s
des membres au moins à sept par uni
neuf membres désignés il y a un an a re
de la Commission et vient d'annoncer



; et Syrie, avec mission de poursuivre le travail de la Com-
ire et de donner suite aux dispositions de la présente réso-
compte du statut ici défini du gouvernement de la Répu-
et en particulier;

son concours à l'unification de la Corée et à la fusion de
de sécurité de la Corée conformément aux principes posés
générale dans sa résolution du 14 novembre 1947;
ýr la suppression des entraves aux relations économiques
c autres relations amicales que provoque la division de la

tre à la disposition des intéressés durant la formation d'un
eprésentatif fondé sur la volonté populaire librement

et à tenir des consultations dans toute la
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J. (1) Déclaration du Canada au Cor
Suspension du projet de parts
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semblée générale à ce sujet. L'Assemblée a donc agi malgré l'opposi-
es États arabes, convaincue qu'une proposition appuyée par au
les deux tiers des Membres de l'Organisation présents et votants
"presque force de loi" et ne serait combattue par aucun État Membre.
:tive minorité de Membres de l'Organisation a refusé d'accepter la
ition de l'Assemblée. Cette minorité compte tous les États adjacents
destine. Les nations en cause seraient en train d'aider à l'organisation
ipes irrégulières pour résister au partage; elles se sont montrées prêtes
airir à leurs propres forces armées si des troupes étrangères viennent
e des Juifs.
a aussi présumé, lorsque l'Assemblée générale a adopté le projet de

e, qu'on pourrait transférer rapidement et progressivement le pouvoir
inistrer la Palestine de la puissance mandataire aux conseils adminis-
provisoires des nouveaux États. Aussi ne s'attendait-on pas que la
ission pour la Palestine aurait à faire plus que présider à l'acceptation
part des conseils administratifs provisoires du rôle administratif et
teur qu'abandonnait la puissance mandataire. De fait, le rôle de
nisation des Nations Unies devait consister simplement, croyait-on,
iter le transfert de l'autorité de la puissance mandataire aux États

~1 fi.a pf inif D ng 1a nratinie. renendant. on n'a oas ou



intelligente dont la Commission poi
de la tâche que lui a confiée l'Asserr
pour rendre hommage aux commis
des difficultés auxquelles s'est heur
des Nations Unies ne devrait pas c<
de responsabilités à des commissior
sances, surtout si les grandes puissi
de ces tâches. Espérons donc que, si
à la Palestine, les puissances qui y i
ront plus directement la responsabi

La proposition des États-Unis
provisoire en Palestine présente indi
surmonter. Les deux éléments de 1
proposition, bien qu'une tutelle pr<
à un réglement éventuel. Aucun d
régime de la puissance mandataire
extérieure une fois le mandat term
l'autre fasse bon accueil à une déc
l'indépendance immédiate de ses nu
tutelle. D'autre part, la période de d
soire aurait le grand mérite de perm
de travailler dans une atmosphère r
problèmes communs dans le cadre
Cette période serait de courte durée
et un sens profond des responsabili
par voie de négociation directe.

Il serait bon d'étudier d'autres
Nations Unies et surtout le Conseil
sans une certaine assurance que les.
vont s'entendre et collaborer dans t



a) Employer ses bons offices auprès des autorités locales et commu-

nautaires de Palestine pour:

i) Organiser 'e fonctionnement des services communs nécessaires

à la sécurité et au' bien-être de la population de la Palestine;

ii) Assurer la protection des Lieux saints et des édifices et sites

religieux de la Palestine;
iii) Favoriser un ajustement pacifique de la situation future de la

Palestine;
ha CnnnArer avec la Commission de trêve pour la Palestine établie par

___ 1 ~12 10>4R-



Invite tous gouvernements et autorités intéressés à s'abstenir, pendant

la durée de la suspension d'armes, d'importer du matériel de guerre en

Palestine, Egypte, Irak, Liban, Syrie, Transjordanie, Arabie saoudite et

Yemen, ou d'en exporter à destination de ces pays,
Invite instamment tous gouvernements et autorités intéressés à prendre

toutes les précautions possibles pour la protection des Lieux saints et de

la Ville de Jérusalem, et à permettre notamment l'accès à tous les sanc-

tuaires et Lieux saints de ceux qui ont le droit reconnu de les visiter pour y

pratiquer leur inltrutos Mditue
Donne unstructions au Médiateur des Nations Unies pour la

Palestine de surveiller, de concert avec la Commission de trêve, l'applica-
ei..ckin et décide de mettre à leur disposition un
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Dédare que le refus d'un quelconque des gouvernements ou d'une

quelconque des autorités intéressés de se conformer aux prescriptions du

précédent alinéa de la présente résolution démontrerait l'existence d'une

rupture de la paix au sens de l'Article 39 de la Charte exigeant un examen
immédiat par le Conseil de sécurité en vue d'adopter, aux termes du Chapitre
VII de la Charte, toute nouvelle mesure qui pourrait être décidée par le

Conseil;
Invite tous les gouvernements et autorités intéressés à continuer de

coopérer avec le Médiateur aux fins de maintenir la paix en Palestine con-

formément à la résolution adoptée le 29 mai 1948 par le Conseil de sécurité;

Ordonne, comme présentant un intérêt particulier et urgent, une sus-

pension d'armes immédiate et inconditionnelle dans la Ville de Jérusalem

qui deviendra exécutoire vingt-quatre heures après l'adoption de la présente
-e -- :-X 15. rnmminainn de trêve de orendre toutes mesures
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Prenant acte de ce que l'Assemblée générale poursuit l'étude de la ques-
tion du gouvernement futur de la Palestine sur la demande présentée par
le Conseil de sécurité le 1e avril 1948 (Document S/714);

Sans préjudice des actes du Médiateur par intérim concernant la mise
en vigueur de la résolution du Conseil de sécurité en date du 4 novembre
1948;

Décide qu'afin d'éliminer la menace contre la paix en Palestine et de
faciliter le passage de la trêve actuelle à une paix permanente en Palestine,
il sera conclu un armistice dans tous les secteurs de la Palestine;

Invite les parties directement impliquées dans le conflit de Palestine
à rechercher immédiatement, en tant que nouvelle mesure provisoire aux
termes de l'Article 40 de la Charte, un accord par voie de négociations
soit directes soit par l'intermédiaire du Médiateur par intérim en Pales-
tine, aux fins de conclure immédiatement un armistice stipulant notamment:

a) Le tracé de lignes de démarcations permanentes que les forces
armées des parties en présence ne devront franchir;

b) Toutes mesures de retrait et de réduction de ces forces armées propres



que nous rejeter sur la solution que représente le partage. Ce n'est Pas la

reconnaissance de cette nécessité, mais la nécessité elle-même, qui fut à

la source de la situation difficile dans laquelle la Palestine se trouve main-

tenant. A ceux qui prétendent que cette décision a été la cause de toute

l'effusion de sang et des destructions qui ont déshonoré la Terre Sainte

depuis douze mois, nous demandons quelle paix et quel ordre il y aurait

eu en Palestine si un État unitaire avait été imposé à la population juive

ou si l'Assemblée n'avait présenté aucune recommandation à ce sujet.

Lorsque l'Assemblée se décida d'abord en faveur du partage, deux

questions restaient très indéterminées: le degré de séparation et l'applica-

tion géographique précise de la séparation des deux groupes nationaux.

Nous espérions alors (sans nous dissimuler les obstacles et les difficultés)
qu'il serait possible aux deux groupes nationaux, malgré leur séparation

en deux États, de travailler ensemble dans une coordination économique

très poussée. La résolution du 29 novembre partait de cet espoir, lequel

à son tour permettait d'escompter qu'une division complexe du territoire,

irréalisable en d'autres circonstances, aurait chance de donner satisfaction
aux deux parties: qu'il fût sage ou non de partir de cet espoir, l'histoire le

dira, mais il est évident qa'il fallait partir de quelque part, sans quoi il

aurait été impossible de présenter la moindre recommandation; c'est-à-dire

qu'on aurait laissé la nature suivre son cours, simplement. De toute façon,

il est évident que les prévisions de novembre dernier étaient trop optimistes

car les conditions indispensables à leur réalisation n'existaient pas. A

certains égards, il est peut-être plus juste de dire que ces conditions n'étaient

pas favorisées ni même permises. Il s'ensuivait donc qu'il fallait mettre au

point le projet de novembre. Or la mise au point s'est faite dans la confu-

sion et, trop souvent, dans la violence.

Cependant, la violence n'a pas été la seule force active en Palestine,

et cela est dû pour une grande part, je crois, à ce que les Nations Unies

avaient effectivement pris une décision et une décision qui engageait non

seulement l'Assemblée mais aussi le Conseil de sécurité. Grâce aux procé-

dures de trêve et de médiation instituées par les Nations Unies, il a été

possible, dans une certaine mesure de faire influer des jugements exté-

rieurs sur les événements de Palestine.

La situation devant laquelle nous nous trouvons résulte donc à la fois
. ... 1- J e.nn Pt des efforts aue les



(1) La naissance d'un État juif indépendant en Palestine, que l'Assem-
blée générale recommande depuis un an, est l'un de ces faits dont il faut
tenir compte en étudiant toute nouvelle décision.

(2) Il ne s'est pas encore constitué en Palestine aucune autorité arabe in-
digène qui se soit montrée capable de s'imposer sur le territoire échappant
à la juridiction de l'État juif.

(3) Tous les nouveaux ajustements territoriaux et politiques qui
devront maintenant se faire en Palestine devront être, autant que possible,
l'ouvre de la population elle-même. Les Nations Unies devraient offrir
leurs bons offices de plusieurs manières mais c'est aux gens du pays qu'il
incombe d'abord de définir les conditions sous lesquelles ils s'associeront.
Ils peuvent le faire soit directement soit par médiation, mais ils doivent
assumer la responsabilité des décisions qui seront prises. Ceux qu'intéressent
directement ces négociations et ces décisions et qui refusent d'y participer
prennent sur leurs épaules une très lourde responsabilité.

(4) Cette nouvelle étape du règlement doit être pacifique. L'effort des
Nations Unies, au cours de l'année écoulée, a visé uniquement à maintenir
le plus possible la paix en Palestine. Nous n'avons malheureusement pas
réussi à prévenir tout recours aux armes, mais, à tout prendre, la trêve a
empêché une guerre continue et menée sur une grande échelle. La décision
la plus récente du Conseil de sécurité ne réaffirme-t-elle pas d'ailleurs que le
Conseil est déterminé à ce que ni l'une ni l'autre des parties, en Palestine,
ne cherche de nouveau à régler le différend par la force. Récemment, le

tu I



es armées pourraient, si elles le voulaient, s'établir dans toute

Ce faisant, elles iraient à l'encontre des désirs de tous les

recommandation de l'an dernier indiquait clairement que

rion mondiale, la Palestine devrait être divisée en deux parties

ix peuples devraient prendre le plus tôt possible les dispositions

our collaborer à leur bien commun. Nous ne pouvons les

borer entre eux, mais nous pouvons leur rappeler avec instance

ýe qui avait été entendu et que, s'ils agissent de façon à détruire

és d'une telle collaboration, ils n'auront pas le concours des

es et iront même à l'encontre de leurs vœux. Les Juifs devraient

rnpte qu'ils ne peuvent avoir à la fois tout le territoire qui leur

en vertu de la résolution du 29 novembre et aussi le territoire

:quis par la force des armes. En ce qui concerne les dispositions

qur délimiter les frontières d'Israël, l'État juif doit, non seule-

sauvegarder ses relations avec ses voisins, mais aussi dans

la communauté internationale dont il fera partie, limiter ses

,n retour, il aura le droit de demander la paix et d'être reconnu

it. On ne peut guère lui demander d'entamer de telles négocia-

e d'un règlement sans lui accorder le droit d'escompter que ce

.ii apportera la paix en Palestine.

ýst nécessaire en l'occurrence, c'est une grande science du gou-

De chaque côté, des extrémistes proposent une action irré-

,sastreuse qui n'a rien de commun avec la sagesse et le bon sens,

aussi des deux côtés, j'en suis sû, des hommes qui connaissent

[vernier et avec le concours desquels le conflit pourrait être réglé
. _ - 1- --- n n'gtndra. Doiir faire
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s'engage à respecter les principes de règlement
nous en donne la preuve en mettant à exécution
le Conseil de sécurité en vue de la trêve et de l'ari

J'espère en second lieu que les Nations Unie
- peut-être une petite commission, comme le
Royaume-Uni - qui se mettrait à la dispositio
voisins pour trouver la formule qui leur permet
tions géographiques et politiques. Je suis d'avis i

nisme l'Assemblée devrait préciser qu'un règl
négocié immédiatement, puis exécuté dans le cad
et de médiation qui ont été déterminées depuis le
blée et le Conseil de sécurité.

J'estime enfin que l'Assemblée devrait réi
antérieure tendant à ce que Jérusalem soit placý
internationale et devrait inviter les deux partie
de cette recommandation. le trouve aue le oroiet



ment pacifque de la situation future de la Palestine, auquel le Média-

teu a acrfiésavie; et

Remercie le Médiateur par intérim et son personnel de leurs efforts

incessants et de l'esprit de devoir dont ils ont fait preuve en Palestine;

2. Crée une Commission de conciliation composée de trois États Memn-

bres des Nations Unies chargée des fonctions suivantes:

a) Assumer, dans la mesure où elle jugera que les circonstances le

rendent nécessaire, les fonctions assignées au Médiateur des Nations

Unies pour la Palestine par la résolution de l'Assemblée générale du

14 mai 1948;
b) S'acquitter des fonctions et exécuter les directives précises que lui

donne la présente résolution et s'acquitter des fonctions et exécuter les

directives supplémentaires que pourrait lui donner l'Assemblée générale

ou le Conseil de sécurité;
c) Assumer, à la demande du Conseil de sécurité, toute fonction actuel-

lement assigne au Médiateur des Nations Unies pour la Palestine, ou

à la Commission de trêve des Nations Unies, par les résolutions du

Conseil de sécurité. Si le Conseil de sécurité demande à la Commission

de conciliation d'assumer toutes les fonctions encore confiées auMédia-

teur des Nations Unies pour la Palestine par les résolutions du Conseil

de sécurité, le rôle du Médiateur prendra fin;
1 - -. A- ln, 1Clhin. des États-



Commission devra demander aux autorités politiques des régions intéres-
sées de fournir des garanties formelles satisfaisantes en ce qui concerne la
protection des Lieux saints et l'accès de ces Lieux; et que ces engagements
seront soumis à l'approbation de l'Assemblée générale;

8. Décide qu'en raison des liens qu'elle a avec trois religions mondiales,
la région de Jérusalem, y compris la municipalité actuelle de Jérusalem
plus les villages et centres environnants, dont le plus oriental sera Abu
Dis, le plus méridional Bethléem, le plus occidental Ein Karim (y compris
l'agglomération de Motsa) et la plus septentrionale Shu'fat, devrait jouir
d'un traitement particulier et distinct de celui des autres régions de Pales-
tine et devrait être placée sous le contrôle effectif des Nations Unies.

Invite le Conseil de sécurité à prendre de nouvelles mesures en vue
d'assurer la démilitarisation de Jérusalem dans le plus bref délai possible;

Donne pour instructions à la Commission de conciliation de présenter à
l'Assemblée générale, pour sa quatrième session ordinaire, des propositions
détaillées concernant un régime international permanent pour la région
de Jérusalem assurant à chacun des groupes distincts le maximum d'auto-
nomie locale compatible avec le Statut international spécial de la région
de Jérusalem;

La Commission de conciliation est autorisée à nommer un représentant
des Nations Unies, qui collaborera avec les autorités locales en ce qui
concerne l'administration provisoire de la région de Jérusalem;

9. Décide qu'en attendant que les gouvernements et autorités inté-
ressés se mettent d'accord sur des dispositions plus détaillées, l'accès le
plus libre possible à Jérusalem par route, voie ferrée et voie aérienne devrait
être accordé à tous les habitants de la Palestine;

Donne pour instructions à la Commission de conciliation de signaler
immédiatement au Conseil de sécurité toute restriction de l'accès de la
Ville que pourrait tenter d'imposer l'une quelconque des parties, pour que
le Conseil prenne les mesures appropriées;

10. Donne pour instructions à la Commission de conciliation de recher-
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dont elle jugerait avoir besoin pour s'acquitter efficacement des fonctions
et des obligations qui lui incombent aux termes de la présente résolution;

La Commission de conciliation aura son siège officiel à Jérusalem. Il

appartiendra aux autorités responsables du maintien de l'ordre à Jérusalem

de prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer la sécurité de la

Commission. Le Secrétaire général fournira un nombre restreint de gardes

pour la protection du personnel et des locaux de la Commission;

13. Donne pour instructions à la Commission de conciliation de présenter

périodiquement au Secrétaire général des rapports sur l'évolution de la

situation pour qu'il les transmette au Conseil de sécurité et aux Membres

des Nations Unies;
14. Invite tous les gouvernements et autorités intéressés à collaborer

avec la Commission de conciliation et à prendre toutes mesures possibles
. l t4ma .n oeuvre de la urésente résolution;



ce qui concerne la demande d'admission d'Israël,
voudrons d'abord peser soigneusement notre aci
particulière ainsi créée.

Aussi, tout en admettant que cette question
comité spécial, je souhaite que ce comité, lorsqu'il
tienne compte de cette considération et subord
question à l'attitude que prendra à ce sujet la prg
dernier lieu à celle que prendra l'Assemblée généra

(9) Déclaration du Canada au Conseil de sô
1948: Admission de l'État d'Israël da
Nations Unies

Monsieur le Président,
La délégation du Canada se rend compte qu

investi le gouvernement provisoire d'Israël de
responsabilités et qu'il est raisonnable que ce gi
privilèges et les avantages inhérents à la qualité
Unies. Nous aimerions examiner immédiatement
circonstances dans lesquelles la session de l'Assembl
à Paris, ne nous ont pas permis d'étudier cette di
tout le soin voulu. Je ne vous donne qu'un seu
devant lesquels nous nous sommes trouvés.

Au cours des discussions qui ont eu lieu ici e
au sujet de la demande d'Israël, il a été questi
fois des frontières de la zone soumise à l'autorité
soire d'Israël. La délégation du Canada ne croit
d'attendre, pour disposer de la demande d'adi
frontières aient été définitivement fixées. La ques
fois, a été soulevée d'une manière qui demande

Si je comprends bien les paroles qu'ont pron<
question les représentants de l'URSS et de l'U
considèrent la résolution de l'assemblée du 29 no

. . . - --a1 - - - - ý - -



Conseil de sécurité devrait prendre d'autre part des mesures en vue d'amener,
par la force s'il le faut, la création d'un État arabe ayant autorité sur le
territoire non attribué à l'État juif par la résolution du 29 novembre. Il
serait aussi logique de supposer qu'à son avis le Conseil de sécurité devrait
prendre les mesures nécessaires pour imposer une union économique et
toutes les autres dispositions de la résolution du 29 novembre.

Il nous semble qu'il serait extrêmement difficile de réaliser le programme
que comporte la déclaration du représentant de l'URSS que j'ai citée. Je
ne suis pas sûr non plus que le Gouvernement provisoire d'Israël aimerait
devenir membre des Nations Unies à de telles conditions, ou que l'accepta-
tion de ce qu'implique cette déclaration aiderait de quelque manière à
rétablir les choses en Palestine.

La position de la délégation du Canada est quelque peu différente. Nous
considérons la résolution de l'Assemblée comme ayant la force d'une recom-
mandation et nous ne sommes pas d'avis que le règlement souhaité doive
se conformer précisément à une résolution quelconque de l'Assemblée.
Nous croyons, au contraire, que la Commission de conciliation récemment
créée par l'Assemblée devrait avoir pour mandat, dans le cadre des prin-

cipes généraux énoncés par la résolution de l'Assemblée, de rechercher un

règlement en Palestine selon toute formule réussissant à faire l'accord des
parties.

Comme je l'ai déjà indiqué, nous aimerions approfondir cet aspect
de la question. Nous ne voulons pas retarder indéfiniment l'examen de la
demande d'admission de l'État d'Israël, mais nous aimerions beaucoup
avoir l'occasion d'examiner davantage la question. J'espère donc que le
Conseil n'insistera pas pour que le vote soit pris dès maintenant sur la
demande d'admission de l'État d'Israël. Je trouve aussi un grand poids
aux raisons que le représentant de la France a fait valoir en faveur d'un
nouveau délai limité, et en conséquence, j'accorde mon appui à la proposi-



Annexe III

A. Extrait d'une déclaration du Canada (18 octobre 1948) à la
Deuxième Commission: Travaux du Conseil économique et social.

La délégation du Canada n'entend pas, au cours de la présente session,
porter un jugement général sur les travaux du Conseil économique et social.
La création du Conseil est de date trop récente pour que nous nous aventu-
rions à le faire. Après tout, le Conseil n'en est encore qu'à ses premiers
pas. Il a mis ses rouages en place; il a commencé a réunir et à éditer des
renseignements économiques; ses premières études ont été publiées.

En revanche, si le Conseil économique et social ne nous a pas encore
permis de trouver un remède aux malaises économiques du monde, nous
avons du moins pu, gràce au magnifique travail accompli par son secrétariat
et par quelques-unes de ses commissions, nous former une conception plus
nette que jamais encore auparavant de la nature de ces malaises, et aussi
un certain aperçu de leur étendue. On nous a montré (si tant est que nous
eussions besoin qu'on nous le montre) que, dans le monde économique, la
moindre perturbation locale a un retentissement universel. Il reste néan-
moins au Conseil économique et social à aborder les tàches les plus impor-
tantes; lorsqu'il s'y sera attaqué, nous pourrons porter un jugement équi-
table.

Je me permettrai de souligner d'abord un détail d'organisation. Le
Conseil économique et social a décidé qu'il aurait recours, pour la conduite
de ses travaux économiques, aux organismes tant régionaux que fonctionnels.
Nous sommes d'avis qu'il importe au plus haut point d'apporter un soin
constant et minutieux à la répartition du travail que les organismes régionaux
et fonctionnels devront accomplir respectivement, de même qu'à la coordi-
nation de leurs activités.

Il est indispensable que la responsabilité du travail à accomplir soit
nettement répartie entre les commissions régionales et fonctionnelles afin
que tout ce qui doit être fait le soit en temps et lieu et par l'organisme le
plus compétent. Il importe également de bien établir cette répartition
afin d'éviter la répétition du même travail et, partant, d'éviter la confusion
et les dépenses qu'une telle répétition entraînerait. Nous prévoyons qu'il
sera très difficile d'organiser une coordination efficace. Nous estimons qu'on
pourra surmonter les difficultés, non seulement en priant les commissions



étroit est toujours à redouter. C'est pourquoi la délégation du Canada
souligne la nécessité impérieuse de partager les responsabilités et de réaliser
la coordination entre les organismes fonctionnels et régionaux; c'est pour-
quoi également elle insiste pour que notre jugement s'inspire dans les deux
cas d'un intérêt enthousiaste envers les idéaux des Nations Unies.

Nous sommes d'avis qu'il n'y a pas lieu de répondre par le détail aux
critiques et aux attaques que le délégué soviétique a dirigées contre la
Charte de l'Organisation internationale du Travail.

Ces doléances soviétiques ne sont pas nouvelles; elles n'ajoutent rien à
ce qui a été répété si souvent déjà. On en a maintes et maintes fois montré
l'inanité, ligne à ligne, mot à mot.

Nous estimons que ceux d'entre nous qui ont travaillé si longtemps, si
ardemment, et avec tant de succès à la création de l'Organisation inter-
nationale du Travail et à la conclusion des accords douaniers, se doivent de
faire comprendre nettement aux représentants soviétiques que nous, les
54 nations qui avons signé l'Acte final de La Havane, sommes tout à fait
en mesure de protéger les intérêts des peuples que nous représentons. A cet
égard, nous pouvons nous dispenser de l'aide soviétique. Nous croyons
être meilleurs juges des intérêts de notre population que les représentants
exigeants de l'Union soviétique.

Nous avons signé l'Accord de La Havane parce que nous étions con-
vaincus qu'il y allait de notre intérêt et de celui du monde entier. C'était
un accord sincère, sincère selon notre conceotion d'un accord. un accord où
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généraux,Comme il
malheureusem
imprécis. No
législation qui
les tribunaux,
articles du or<



tion du Canada s'est abstenue de voter en expliquant que certains

s im-portants de la question à l'étude étaient, au Canada, de la compé-

ds mpotntde la tiens à préciser qu'en ce qui concerne les droits
des provinces. Jtinàprseqfédéral du Canada n'entend pas
dans ce document, le Gouvernement feur duoranax du

ter sur d'autres droits qui ont aussi leur importance aux Yeu

canadien, je veux dire les droits dont jouissent les provinces en vertu

re constitution fédérale. Nous estimons que les droits énoncés dans

Déclaration sont déjà bien protégés au Canada. Nous cortinuerons

atenir et à développer ces droits et libertés, mais nous le ferons dans le

de notre constitution, qui attribue à la compétence des législatures

aciales un certain nombre de sujets importants.

cause de ces réserves sur quelques détails du projet de Déclaration, la

astion du Canada s'est abstenue de voter lorsque l'ensemble de la

wation a été mis aux voix à la Commission. Cependant, nous approu-

et nous appuyons les principes généraux contenus dans la Déclaration,

voudrions rien faire qui puisse avoir l'air de déprécier l'effort qui a

ti à cette définition des droits de l'homme et de la femme. Les Cana-

sont attachés à ces droits et les mettent en pratique dans leur vie

idienne. Afin donc d'éviter toute fausse interprétation de notre atti-

enotre Délégation s'est expliquée clairement au sein de la Commission,

os la réserve que je viens d'exprimer, votera maintenant pour la

ution, dans respoir quelle marquera une étape dans la marche de

nanité vers le progrès.

*1,Tation universelle des droits de l'homme approuvée par la

e Session de l'Assemblée générale des Nations Unies le

[0 décembre 1948 (et résolutions complémentaes)

Préambule

t que la reconnaiesace de la dignité inhérente à tous les

nbres de la famille humaine et de leurs droits aux et inaliénables consti-

ln e de la lbu an e la justice et e la paix dans le monde;

l ond eérant que la libert a ce et épis des.droits de l'homme

conduit à des actes de barbarie révoltent conscience de l'humanité

:condi'tnest d'un monde o etres humains seront libres de parler
- n t n d . _ - - a n 4rwamé comme la

:Mme S4



Considérant qu'une conception commune de ces droits et libertés est de

la plus haute importance pour remplir pleinement cet engagement;

L'Assemblée générale
Proclame la présente Déclaration universelle des Droits de l'Homme

comme l'idéal commun à atteindre par tous les peuples et toutes les nations

afin que tous les individus et tous les organes de la société, ayant cette

déclaration constamment à l'esprit, s'efforcent, par l'enseignement et l'édu-

cation, de développer le respect de ces droits et libertés et d'en assurer, par

des mesures progressives d'ordre national et international, la reconnaissance

et l'application universelles et effectives, tant parmi les populations des

États Membres eux-mêmes que parmi celles des territoires placés sous leur

juridiction.
Article premier

Tous les êtres humains naissent libres et égaux en dignité et en droits.

Ils sont doués de raison et de conscience et doivent agir les uns envers les

autres dans un esprit de fraternité.
Article 2

Chacun peut se prévaloir de tous les droits et de toutes les libertés

proclamés dans la présente Déclaration, sans distinction aucune, notamment

de race, de couleur, de sexe, de langue, de religion, d'opinion politique ou de

toute autre opinion, d'origine nationale ou sociale, de fortune, de naissance

ou de toute autre situation. De plus, il ne sera fait aucune distinction

fondée sur le statut politique, juridique ou international du pays ou du

territoire dont une personne est ressortissante, que ce pays ou territoire soit

indépendant, sous tutelle, non autonome ou soumis à une limitation quel-

conque de souveraineté.

Tout



. rtide 9

Nul ne peut être arbitrairement arrêté, détenu ni exilé.

Artide 10
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Article 17

1. Toute personne, aussi bien seule qu'en collectivité, a droit à la pro-

priété.
2. Nul ne peut être arbitrairement privé de sa propriété.

Article 18

Toute personne a droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion;

ce droit implique la liberté de changer de religion ou de conviction ainsi que

la liberté de manifester sa religion ou sa conviction, seule ou en commun, tant

en public qu'en privé, par l'enseigniement, les pratiques, le culte et l'accom-

plissement des rites.
Article 19

Tout individu a droit à la liberté d'opinion et d'expression,dce hqui

implique le droit de ne pas être inquiété pour ses opinions et celui de cher-

cher, de recevoir et de répandre, sans considération de frontières, les infor-

mations et les idées par quelque moyen d'expression que ce soit.

Article 20

1. Toute personne a droit à la liberté de réunion et d'association paci-

fiques.
2. Nul ne peut être obligé de faire pated'une asoition.



Article 24 . .

Toute personne a droit au repos et aux loisirs et notammet r u

tation raisonnable de la durée du travail et à des congés payées périodiques.

Article 25
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Article 30

Aucune disposition de la présente Déclaration ne peut être interprétée

comme impliquant pour un État, un groupe ou un individu un droit quel-
conque de se livrer à une activité ou d'accomplir un acte visant à la destruc-
tion des droits et libertés qui y sont énoncés.

B.

Résolution concernant le droit de pétition

L'A ssemblée générale,
r . , 1à drinit de nétition est un des droits essentiels de



D.

Résolution concernant la publicité à donner à la

Déclaration universelle des droits de l'homme.

L'A ssemblée générale,

Considérant que le vote de la Déclaration universelle des droits de

l'homme est un acte historique, destiné à affermir la paix mondiale en faisant

contribuer les Nations Unies à libérer l'individu de l'oppression et des

contraintes illégitimes dont il est trop souvent victime,

Considérant que le texte de la Déclaration doit avoir une diffusion de

caractère vraiment populaire et universel,

1. Recommande aux gouvernements des États Membres de manifester

leur fidélité à l'Article 56 de la Charte, en ne négligeant aucun des moyens

en leur pouvoir pour publier solennellement le texte de la Déclaration et,

ensuite, pour faire en sorte qu'il soit distribué, affiché, lu et commenté,

principalement dans les écoles et autres établissements d'enseignement,

sans distinction fondée sur le statut politique des pays ou des territoires.

2. Prie le Secrétaire général de donner à cette Déclaration une très large

diffusion et, à ces fins, de publier et faire distribuer les textes non seulement
A- 1-- .- - ;4nUlp mais encore. dans la mesure de ses moyens,



Annexe IV

A. Déclaration du Canada à la Cinquièi
tembre 1948: prévisions de dépenses

A l'exemple d'autres orateurs qui m'oi
analyser à fond la question des prévisions de
l'attitude du Canada sur les autres questions
est saisie. Je tiens cependant à exprimer b
rale de mon Gouvernement de la façon dont
chef l'administration financière des Nation
leurs tâches. Je veux parler en particulier
fonctionnaires, du Comité consultatif et du

comptes. Je suis certain que bien d'autres
je ne mentionne que ceux qui se signalent le



du Sud faisait implicitement à ce propos. Sauf erreur, ce dernier recom-

mandait la création d'un "comité d'organisation du travail" muni de

pmuvir étendus, qui examinerait et contrôlerait du point de vue financier

toute l'activité des Nations Unies et des institutions spécialisées. Si je me

souviens bien, cette question a été discutée longuement l'an dernier, et

c'est à la suite de ces dicussions que le Comité consultatif nous a présenté

c rapport. je tiens à dire maintenant que ma délégation appuie fortement
u rp 1 nMit consultatif, selon lesquelles aucun autre méca-
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vue de déterminer les dépenses des c
qui doivent être considérées comme
doivent pas l'être. Je puis donner à m
vant cette question, je n'ai nullement
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asserait celui des États-Unis.

- principe ne doit pas soulever de diffi-
.- '+ -ir np nouvelle formule et

-unis.
; pour
modi-

monsieur le président, à compliquer cette quesuon a i uA.-ci
conviendrez, je crois, que la proposition canadienne est juste
ble et qu'elle n'entraîne aucune difficulté administrative insur-

Aussi j'espère que les autres membres de la commission

t.
:tre avis sur cette question d'ordre général. J'aimerais qu'on
,:,A, -1,P t-nniien car la Commission doit, sans doute, appro-
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fait beaucoup de réclame reconnu que 1
cière s'est fort améliorée. Il n'en est p
heureusement mais, selon nous, ces pa:
commencer à contribuer pour une juste

La délégation canadienne s'est expr
tion parce qu'elle s'y intéresse vivement



Annexe V

A. Déclaration du Canada à la Sixième commission, le 7 décembre
1948: plainte du Chili contre l'URSS.

La délégation du Canada souscrit à l'initiative la délégation du
:ion flagrante des

lois de plus en plus
-e le divorce, d'autre
-s familles de person-
i rendent le divorce
e, et en exerçant les
)urant de la part des
époux unis dont les



à aucun d'eux l'espoir d'échapper à une vie pénible en épousant un étranger,
fût-ce un citoyen des États voisins qui essaient d'adopter le mode de vie
soviétique.

Ma délégation souscrit à l'opinion exprimée hier d'une façon convain-
cante par les délégués de l'Egypte et de la France. Il s'agit de la violation
des droits fondamentaux de l'homme, de la dignité et de la valeur de la

personne humaine que la Charte nous oblige tous à respecter. Je vais
donc appuyer la résolution chilienne, avec les modifications proposées par
l'Uruguay et la France. Certains membres de la Commission ont demandé
avec raison dans quelle mesure les privilèges et immunités diplomatiques
s'étendent à la famille d'un chef de mission étrangere, et si l'attitude adoptée
par le Gouvernement soviétique dans les cas comme celui que vient de
mentionner le délégué du Chili viole le droit international. Je souscrirai
volontiers à la proposition de l'Australie tendant à saisir de ces questions la
Cour internationale de Justice, pourvu qu'on ne voie pas là un moyen de
classer l'affaire. Mais, quelle que soit la décision de la Cour sur les aspects

juridiques de la question, nous savons d'ores et déjà que le Gouvernement
soviétique a violé la Charte et nous pouvons lui demander de réparer le tort

que sa politique a causé à ceux qui veulent quitter l'Union soviétique pour
aller retrouver leurs familles à l'étranger.

Quoique, pour ces raisons, je préfère ne pas me placer sur le terrain
juridique, je voudrais commenter brièvement ce que, dans son amende-
ment, le délégué français a qualifié de "restrictions excessives des usages
dinlnmatinues et du urincipe de réciprocité". En considérant cette ques-



B. Résolution de l'Assemblée générale, 9 décembre 1948: Prévention
et répression du crime de génocide

A.

Résolution concernant l'adoption de la Convention pour la

prévention et la répression du crime de génocide et texte de la
Convention

L'A ssemblée générale

Approuve le texte ci-annexé de la Convention pour la prévention et la

répression du crime de génocide et soumet cette Convention à la signa-
ture et à la ratification ou à l'adhésion conformément à l'article XI de

la Convention.

ANNEXE

CONVENTION POUR LA PRÉVENTION ET LA RÉPRESSION

DU CRIME DE GÉNOCIDE

. l'Assemblée générale de l'Organisation des Nations
>lution 96 (1) en date du 11 décembre 1946, a déclaré
un crime du droit des gens, en contradiction avec l'esprit
>ns Unies et que le monde civilisé condamne;
u'à toutes les périodes de l'histoire le génocide a infligé



ARTICLE Ill

Seront punis les actes suivants:
a) Le génocide;
b) L'entente en vue de commettre le génocide;

c) L'incitation directe et publique à commettre le génocide;
d) La tentative de génocide;
e) La complicité dans le génocide.

ARTICLE IV

Les personnes ayant commis le génocide ou l'un quelconque des autres
actes énumérés à l'article III seront punies, qu'elles soient des gouvernants,
des fonctionnaires ou des particuliers.

ARTICLE V

Les Parties contractantes s'engagent à prendre, conformément à leurs
constitutions respectives, les mesures législatives nécessaires pour assurer

l'application des dispositions de la présente Convention, et notamment à

prévoir des sanctions pénales efficaces frappant les personnes coupables

de génocide ou de l'un quelconque des autres actes énumérés à l'article II.

ARTICLE VI

Les personnes accusées de génocide ou de l'un quelconque des autres
aeeé Anumérés à l'article 1II seront traduites devant les tribunaux compé-

dition ien«i



ARTICLE X
La présente Convention dont les textes anglais, chinois, espagnol, fran-

çais et russe feront également foi, portera la date du ...........

ribre à qui l'Asser

ratifiée et les instrume de ratifica

i d'adhésion ser i auprès du Secrétaire gý



ARTICLE XVI

Une demande de revision de la présente Convention pourra être formulée

en tout temps par toute Partie contractante, par voie notiication écrte

adressée au Secrétaire général.

L'Assemblée générale statuera sur les mesures à prendre, le cas échéant,

au sujet de cette demande.

ARTICLE XVII

Le Secrétaire général des Nations Unies notifiera ce qui suit à tous les

États embre des Nations Unies et aux États non Membres visés par

l'article XI:

a) Les signatures, ratifications et adhésions reçues en application de

l'article XI;

b) Les notifications reçues en application de l'article XII;

c) La date à laquélle la présente Convention entrera en vigueur, er

application de l'article XIII;

d) Les dénonciations reçues en application de l'article XIV;

e) L'abrogation de la Convention, en application de l'article XV;

f) Les notifications reçues en application de l'article XVI.
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COMMISSION

Membres permanents:
Canada
Chine
États-Unis
France
Royaume-Uni
URSS
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(ix) Commission des stupéfiants.

Représentants des pays suivants;

France, Inde, Iran, Mexique, Pays-B

Turquie, URSS, Yougoslavie.

(x) Commission économique pour l'Eur£

Représentants des pays suivants.

France, Grèce, Islande, Luxembourg,
Franœ . •RSd'Ukraine, Roy

de Biélorussie, .Urie o

Turquie, URSS, Yougoslavie.

(xi) Commission économique pour 'A s
(x). - -,, iivaints:
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Vectifs
nt le mandat expirera le 31 décembre 1949:
k Mexique
nt le mandat expirera le 31 décembre 1950:
sta-Rica République des Philippines

COUR INTERNATIONALE DE JUSTICE
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Conité des contributions
Mandat expirant le 31 décembre 1949:

K. V. Dzung (Chine)
Jan Papanek (Tchécoslovaquie)
James E. Webb (États-Unis)

Mandat expirant le 31 décembre 1950:
Rafik Asha (Syne)
H. Campion (Royaume-Uni)
M. Z. N. Witteveen (Pays-Bas)



Annexe VII

organisations non ouvernementales de consultation
avec le Conseil onomique et social
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Catégorie B-Suite



ANNEXES VIII

assous une liste de documents publiés en 1948 par le Ministère de
extérieures et concernant les Nations Unies et les institutions spécia

e Canada et les Nations Unies, 1947 (Recueil des Conférences n° 1,
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Juillet - Rapport concernant k
experts en matièri

Rapport sur la deuxii
Textes de la résoluti<

la Charte.
Articles relatifs au Pi

Unies.

Août - Rapport de la Prer
mondiale de la Sai

Rapport de la trente-
internationale du'

La Foi du Canada da
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ce du 30
48, n° 31.



Annexe IX

Documents des Nations Unies (1948)

Choix bibliographique

>rocurer au Canada les publications imprin
-t-P p>Qt annnAe ci-dessous en s'adressant à 1
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du Conseil économique et social à l'Assemblée g
1947 au 29 août 1948; septembre 1948; 87 pp., 9
ficiels de l'Assemblée générale, troisième sessic
3).-
s de la Commission intérimaire de l'Assemblée g
au 5 août 1948; 26 octobre 1948; 51 pp., 60¢. (]
de l'Assemblée générale, troisième session, E

ales publiées par le Secrétariat des Nations Unie
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